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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIXCULAIRES 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 58-863 du 17 juillet 1859 portant relèvement du p'a- 
tor.d des emprunts que la chambre de commerce d'Oran est 
auioriséo à oon:racter pour le financement des travaux 


d'agrandissement vers l'Est du port d'Oran. 


Le Premier ministre, 

Sue le rapport du ministre des travaux publies et dés trans- 

orts, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du ministre de l’industrie et du commerce, El 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres 
de commerce, rendue exécutoire à l'Algérie par le décret du 
octobre 1898 ; 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
nique de l'Algérie ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des 
péages dans les ports maritimes, le décret du 26 avril 1941 pris 
pour l'application de cette loi et le décret du 16 octobre 1951 
ctendant à l'Algérie les dispositions de la loi et du décret 
susvisés : 

Vu la loi du 30 avril 1924 qui a institué au port d'Oran des 
péages locaux au profit de la chambre de commerce de cette 
ville; 

Vu l'arrêté du 4 mars 1953 du gouverneur général de l’Algé- 
rie qui a relevé en dernier lieu le taux de ces péages; 

Vu le décret du 19 mars 1948 qui a porté à 163 millions le 
maximum des emprunts que la chambre de commerce d'Oran 
est autorisée à contracter par la loi du 30 avril 1924; 


Vu le décret du 18 novemilte 1953 qui a notamment autorisé 
la chambre de commerce d'Oran à porter à 5535 millions de 
francs le plafond des emprunts qu'elle doit contracter pour 
assurer le financement des travaux d'agrandissement vers l'Est 
du port d'Oran; 

Vu la délibération du 5 décembre 1958 par laquelle la cham- 
bre de commerce d'Oran a demandé le relèvement du maximum 
des emprunts qu'elle est autorisée à contracter par application 
de l'article 5 de la loi du 950 avril 1924, 


- Décrète: 

Art. fer, — Le maximum des emprunts que la chambre de 
commerce d'Oran est autorisée à contracter, par application de 
l'article 5 de la loi du 20 avril 1924, pour le financement de sa 
ques dans les dépenses d'exécution des travaux d'agran- 
dissement vers l'Est du port d'Oran, relevé à 555 millions de 
francs par le décret du 18 novembre 1953, est porté à 750 mil- 
hons de franes. 


Art, 2, — Cet emprunt, toujours remboursable par anticipa- 
lion, pourra être réalisé et conclu en totalité ou par fraction, 
soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré, soit par 
voie de souscription publique, avec faculté d'émettre des obli- 
galions au porteur ou transmissibles par endossement, soit 
directement auprès des établissements spécialisés. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
de trente ans. 

Son service sera assuré au moyen du produit des taxes de 
péages et d'exploitation des concessions que la chambre de 
commerce est autorisée à percevoir au port d'Oran. 


Le taux d'intérêt de cet emprunt et les conditions de son 
émission seront préalablement soumis à l'approbation du délé- 
gué général du Gouvernement en Algérie. 


Un crédit égal à l’annuité d'amortissement devra être inscrit 
chaque année au budget portuaire de la chambre de commerce. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le — des tinances et des aflaires economiques, le minis- 
tre de l’industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux affai- 
res économiques, le secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
merce, le secrétaire général pour les affaires algériennes et 
'e délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journat officiel de la République francaise 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie, 
Fait à Paris, le 17 juillet 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JMEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiqu.s#, 
à . MAX FLÉCHET. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
J0SEPH FONTANRT. 


Décret du 17 juillet 1959 portant règlement définitif du buéget 
annexe de la ooionisation et do l'hydraulique pour l'excrc.e 
1952-1953. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des afluires économiqnes 
et du secrélaire d'Etat au budget, 

Vu l'arrêlé du gouverneur général de l'Algérie du 2% janvier 143 
organisant le service de la colonisation et de l'hydraulique ; 

ju l'acte dit lui du 18 mars 194, portant créalion au gouverne- 
raunt général de l'Algérie d'un service de la colonisation el de 
l'hydraulique, constituant un établissement public doté de la per- 
sonhalité civile et de l'autonomie financière ; 

Vu le décret du 24 juin 1942 portant règlement adininistratif et 
financier du service ; 

Vu la loi du 31 décembre 1915 réglant le budget spécial de l'Algérie 
et disposant dans son article 24 que les recettes et dépenses du ser- 
vice font partie d'un budget annexe; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, et notamment son article ?8; 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime financier de l'Algérie ; 

Vu les décrets des 17 nai 1952 et 26 janvier 1953 réglant le budget 
de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 1952-1953 ; 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes de 
l'Algérie et les délibérations de l'assemblée algérienne en date du 
21 décembre 1955; 

Vu le décret no 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l'exercice 
de leurs pouvoirs par les aulorités civiles et militaires en Algérie, 


Décrète : 
Le budget annexe du service de la colonisation et de l'hydraulique 


pour l'exercice 1952-1953 est définitivement réglé ainsi qu'il suil: 
$ 4er. Firalion des recettes, 


Art. fer, — Les droits et produits constatés au profit du budget 
annexe de la cofonisation et de l'hydraulique pour l'exercice 1952- 
19533 sont arrêtés, conformément au tableau A ci-annexé, à la 


Les recelles effectuées au méme titre pour le 
même exercice sont fixées à 00090 6.176.891 .216 


Les voies et moyens du budget de la colonisation 
et de l'hydraulique sont grrêtés à la même somme 


et les droits et produits restant à recouvrer à .... 259.619.0935 
L 
8 2. — Firation des crédits. 

Art. 2. — Les crédits montant ensemble à..,,.... 7.831.516.993 
ouverts conformément au tableau B ci-annexé sont 
réduits ainsi qu'il est indiqué audit tableau : 

1o D'une somme à reporter à l'exercice 1953-1954 
1.223.521 .156 


représentant l'excédent des crédits sur les dépenses 
de la 2e section. 

représentant les crédits applicables aux dépenses 
restant à payer sur les exercices suivants. 

représentant les crédits non consommés par les 
dépenses à annuler définitivement. —_— 

Total des annulations F, 


Par suite, les crédits du budget annexe de la 
colonisation et de l'hydraulique de l'exercice 1952- 


1953 sont définitivement fixés à In srmme de .... 6G.476.921.916 F 
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& 3. — Firation des dépenses. 


Art. 3 Les dépenses du budget annexe de la colonisation et de 
l'hydrautique pour l'exercice 1932493 sont arrêtées, conformément 


au tableau B ci-annexé, à la somme de .......... 6.476.831 .216 F. 
Les payements effectués sur le méme budget 
jusqu'à l'époque de sa clôture sont 6.176.831 .216 
et les dépenses restant à payer &......sssssssssse . Néant. 
— Fixation du résultat du budget annexe 


de la colonisation et de l'hydraulique. 


Art. à — Le résultat du budget annexe de la colonisation et ée 
l'hydraulique pour l'exercice 1952-1953 est définitivement arrêté 
ainsi qu'il Suit: 

Recettes fixées par l'article à ........ 6.476.891.216 F. 

dayements fixés par l'article 3 6.476.831.216 


Excédent de l'exercice RRRLLITTILLILIITIILILILL) » 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrétaire d'Elat aux finances, le secrétaire général pour les affaires 
atgériennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
el inséré au Recueil des actes adminisiratifs de la délégation géné- 
rale au Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 17 juillet 41959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEURÉ, 


MINISTERES D'ETAT 


Décret du 17 juillet 1259 portant établissement d'une zone de pro- 


Par décret en date du 17 juillet 1959, une zone de protection est 
établie, sur la commune du Tholonei (Bouches-du-Rhône), aux 
abords du chemin départemental m° 47, dit «route Cézanne », 
classé parmi les sites par arrèté du 30 mnai 1959, entre les 
P. K. 75,567 et 80,257. 


Cett: mesure intéresse les parcelles cadastrales suivantes : 


4e Section A (feuilles nes 1, 2, 3, 5 et 6): 

Nos 1 à 190 inclus, 204 à 219 inclus, 242 à 2753 inclus, 342 (en 
partie), M4 à 356 inclus, 543 (en partie), 519 (en partie), 520 
ten partie), 21 à St inclus, 542 (en partie), 543 (en partie), 544 
à 255 inclus, 5956 (en partie), 557 à 963 inclus, 613 (en partie}, 
62 bis, 653 à Cüt inclus, 675 à 678 inclus et ëSi (en partie). 


20 Section B (feuilles nes 1, 2 et 3): 
Nos 4 (en partie), 62 à 66 inclus, 67 (en partie), 68 à 72 inclus, 
dis à 137 inclus, 149 à 156 inclus, 205, 206, 219 et 220. 


% Section C (feuille unique) : 
Nos 4 à 20 inclus et 26 à 28 inclus, “ 


A. l'intérieur de cetle zone sont imposées les servitudes suivantes 

4° Interdiction de construire à moins de,%0 mètres de la route 
du Tholonet 

% Aucune construction ne pourra être établie sur des parcelles 
intérieures à 10.000 mètres carrés; celle superficie est toutefois 
réduite à 5.000 mètres carrés pour les parcelles cadastrales nes 161 
à 1üt inclus, 166 à 100 inclus et 20 à 219 inclus, seciion A, siluées 
su” le territoire du hameau des Artauds; lu surface couverte ne 
pourra excéder un vinglième de la surface du terrain. 

% Les constructions à caractère industriel de toute catégorie sont 
Mlerdites, ainsi que des aménagements de méme caractère dans 
des bàâiiments existanis, 

5 Les constructions à usage d'habitation ou d'exploitation agri- 
cole ne devront pas dépasser un élage sur rez-de-chaussée. La hau- 
teur à la basse pente des tuitures ne devra pas excéder 7,50 mètres. 

ne Les constructions devront étre élablies dans le style tradi- 
tionnel du pays. 

Les couvertures devront être réalisées en tuiles rondes de tona- 
lité claire, rose ou jaune, à défaut de tuiles anciennes. 

Les enduits seronl de tonalité naturelle compris entre le ton de 
pierre de Fontviellle, et pierre de Bibémus (teinte ocrée), à défaut 
rours en pierre ou moellons naturels. 

de Tous les projets: travaux neufs, modification ou agrandisse- 
ment d'immeubles, devront être soumis à l'agrément de la com- 
mission départementale des sites avant toute demande de permis 


de construire 


cation de 


Toutes modifications utiles devront être æpportées aux projets, 
conformément à i'avis de la commission, faute” de quoi le permis 
de construire ne pourra être délivré. 

7° Les pétitionnaires autorisés à construire devront se soumettre 
aux servitudes qui pourront leur être imposées par la commission 
départementale des sites quant à laménagement des abords des 
immeubles, notamment en ce qui concerne les plantations ou reboi- 
sements et l'établissement des clôtures. 

8e Aucune modification à l’état des lieux ou à leur asnect ne 
pourra s'eflectuer sans l'agrément préalabie de la commission 
départementale des sites 

Ueite disposition vises notomment l'établissement ou la modif- 
ignes aériennes de distribution électrique ou téépho- 
hique. 

Le présent décrct annule et remplace les dispositions de l'arrêté 
d'inscription du 27 février 198 en ce qui concerne Îles parce.le: 
codastrales nes 109 et 110, section À 2, 146, section B 2, 9 à 
ivclus et 26 à 3% inclus, section C. 

Il sera notifié au préfet éu département des Bouches-du-Rhône, 
ou maire de la commune du Tholonet et aux propriétaires inté- 
ressés; il sera transcrit au bureau des hypothèques de la situation 
du site protégé. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


. 


Décret du 17 juillet 1959 portant réintégration dans les grices de 
fa hiérarchie d'outre-mer des magistrats Cont les décrets d'admis- 
sion à la retraite ont été annulés par le conseil d'Etat. 


Par décret en date du 17 juillet 19%9: 

Sont rapportées les dispositions des désrets: 

Du 10 wetsbre 1957 portant admission à la retraite de M. Darsières, 
préunier président de la cour d'appel d’Abidjan. 

Du 21 août 1957 portant admission à la retraite de M. Balland, pré 
sident d3 chambre à la cour d'appel d’Abidjan. 

Du 21 août 1957 portant admission à la retraite de M. Delournel, 
président de chenvbre à la cour d'appel de Dakar. 

Du 7 rai 1956 portant admission à la retraite de M. Poli, conseiller 
à la cour d'appel de Dakar. 


Sont intégrés, pour compter du 17 
judiciaire Géterminée par le décret 
modalités suivantes : 

M. Darsières au premier grade (indice 750). 

M. Bailand, au deuxième grade, 2 échelon, conserve l'indice 700 
à titre personnel. 

M. Delournel, au deuxième grade, 2° échelon (indice 650}, conserve 
l'indice 70 à titre personnel, pour compter du 9 décembre 1955. 

M. Poli, au deuxième grade, 2° éche:on (indice 6:50), 


nvier 195, dans la hiérarchie 
u 19 décembre 1957, selon les 


Décret du 17 juillet 1959 portant reconstitution de la carrière 
d'un magistrat. 


Par décret en date du 17 juillet 1959: 


M. Ghozland, juge au tribunal de la Seine, est, pour reconstitution 
de sa carrière, élevé, à compter du 14 août 1947, en qualité de procu- 
reur de la République de 2° ciasse, à l'échelon de traitement après 
à ans prévu par le décret du 22 mai 1930 modifié. 


Sont rapportées les dispositions des arrêtés des 30 janvier 1952 el 
30 mars 1%5 portant attribution à M. Ghoziand, substitut adjoint du 
procureur de la République près le tribunal de la Seine, Ges échelons 
de traitement prévus après 2 ans et après 4 ans, avec eflel, respec- 
tivement, à compter du 8 juin 1951 et du 1er octobre 1952. 


L'échelon de traitement après 4 ans prévu par le d#eret du 17 Sep- 
tembre 1219 est accordé à M. Ghozland, en qualité de substitut 
adjoint du gt ce la République près le tribur.al de la Seine, 
avec effet compter du fer janvier 19. 


Sont rapportées les dispositions de l'article 26 du déret du ? avril 
aux termes duquel M. Ghozland, juge au tribunal de la 
a été intégré, au 16 octobre 1953, au 2 échelon du cinqu'erme grade, 
avec, dans cet échelon, une ancienneté de 4 an 16 purs 


M. Ghozland est intégré, au 16 octobre 1953, en qualité de juge au 
tribunal de la Seine, au 2 échelon du troisième grade défini par le 
décret ne 53-1048 du 16 octobre 1953 et promu au 3° échelon, avec 
eflet à compter de ladile date, 

Sont rapportées les dhpesitions de l'arrêté du 2 avril 1%3 portant 


attribution à M. Ghozland, juge au tribunal de la Seine, du % éche- 
lon du troisième giade, avec eflet à compter du fer octobre 194 


Le 4e échelon du troisième grade est accordé à M. Ghozland avec 
eflet à compter du 16 février 1935, compte tenu d'une bonificaton 


1959 

| 

projets, 
permis 


mnettre 
‘ds des 
1 reboi- 


æct ne 
Mission 


modifi- 


l'arrêté 
rrce.les 
9 à 


Rhône, 
s inté- 
tuation 


ces de 
‘admis 


rsières, 
d, pré 


purnel, 


iseiller 


rarchie 
on les 


ce 700 


nserve 


tution 
procu- 
après 


952 et 
int du 
nelons 
uspec- 


7 sep- 
bstitut 
Seine, 


avril 
grade, 


ge au 
par le 
avec 


ortant 
éche- 


| avec 
cation 


22 Juillet 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7253 


d'ancienneté de 8 mois égale à la dur‘e totale des services militaires 
de ce magistrat qui n'ont pas élé ulilisés pour un avancement anté- 
rieur. 

Le » échelon du troisième grade est accordé à M. Ghozland, avec 
eftet à compter du 16 février 1957. 

Sont rapportées les dispositions de l'article 5 de l'arrêté du 28 fé- 
vrier 1959 par lesquelies M. Ghozland a été reclassé, au #7 mars 
1939, au 8° éche!'on du second grade (second groupe) de la nouvelle 
rarchie judiciaire, avec, dans cet échelon, une ancienneté de 1 an 
> mois 26 jours. 

M. Ghozland, juge au tribunal de la Seine, est reclassé, au 
er mars 1939=au 8 échelon Gu Second grade {cond groupe) avec, 
dans cet échelon, une ancienneté de 2 ans 3 mois 15 jours. 


Décret du 17 juillet 1979 portant nomination de magistrats 
et atiribution de fonctions. 


Par décret en date du 17 juillet 1959, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, sont nommés : 


Juge au tribunal de grande instance de Nice (poste créé): 
M. lenry, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
Grasse. 

Juge au tribunal de grande instance de Marseilie (poste créé) : 
M. Almairac, juge des enfants au tribunal de grande instance de 
Beauvais. 

Juge au tribunaï de grande instance de Nancy (poste créé): 
M. Durupt, juge au tribunal de grande instance de Metz. 

Juge au tribunal de grande instance de Grasse (poste créé): 
M. Berlioz, juge à la suite dudit tribunal. 

Juge au tribunal de grande instance de Strasbourg (poste créé) : 
‘âlle de Lignières, juge au tribunal de grande instance de Saverne. 

M. Ilenry, nommé juge au tribunal de grande instance de Nice, 
esi chargé, pour trois ans, des fonctions de juge des enfants audit 
tribunal (poste créé). 

Mile Le Febvre, juge au tribunat de grande instance de Nantes 
«st chargée, pour trois ans, des fonctions de juge des enfants audit 
tribunal (poste créé). 

M. Almairac, nommé jug: au tribunal de grande instance de 
Marseule, est chargé, pour trois ans, des fonctions de juge -des 
erfants audit tribunal (poste créé). 

M. bDurupt, nommé juge au tribunal de grande instance de Narcv. 
es! chargé, cour trois ans, Ces foncliuns de juge des enfants audit 
tribunai (poste créé). 

M. Rerlioz, nommé juge au tribunal de grande instance de 
Grasse, est chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instrurtion 
audit tribunal, en remplacement de M. Henry, qui à été nommé 
iuge des enfants au tribunal de grande instance de Nice. 

Mile de Lignières, nommée juge au tribunal de grande inslanre 
de Strasbourg, est chargée, pour trois ans, des fonctiüns de juge 
des enfants audit tribunal (poste créé\. 


Ouverture d'un concours le recrutement de surveillants 
stagiaires des services extérieurs do l’aäministration pénitentiaire. 


PReclificatif au Journal officiel du 10 juilet 199: page 
1 “olonne, 6% ligne, au lieu de: « 152 surveillants stagiaires et 
de 20 surveillants stagiaires », lire: « 152 surveillants stagiaires 
ci de 20 surveiilantes stagiaires ». 


Administration pénitentiaire. 


Par arrèté du 9 juillet 4959, Mme Barounet, née Lacour (Yvonne), 
Surveillante principale de % écheion à la maison d'arrêt de Bor- 
deaux, est maintenue en fonctions pour une durée de deux ans, 
à compter du 9 octobre 1959, en vertu des dispositions du décret 
du 18 décembre 1948. 


Education surveillée. 


Lu, arrêté du 15 juillet 1959, est réintégré à compter du 15 août 


et allecté au cenire d'observaliun de Savigny-sur-Orge : _| 


M. Haussy (Gérard), éducateur, placé en position « sous les dra- 
peaux » par arrêté du 9 octobre 1958. 


Par arrêté du 15 juillet 1959, est nommé, sur place, professeur 
technique (3% classe): M. Boulouin (Jean), technique 
adjoint (5% échelon) à l'institution publique d’ 
de Saint-Hilaire. 


éducation survei:lée 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 17 juillet 1959 
portant nomination et titularisation d’administrateurs civils. 


Par décret en date du 17 juillet 1959, les élèves de l'école 
nalionae (promotion « Vauban ») craprès désignés 
sont nommés ei litvlarisés, à compter du fer août 1959, en qualité 
d'administrateur civil de ?s classe, 1er échelon, du ministère de 
l'intérieur : 

MM. Auroussean (Jean-Claude), Stasi (Bernard), Cayron (Pierre), 
Brosse (Marius), Desgranges (Jean-Loufs). 


Approbation d'une délibération d'un conseil municipal. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'édn- 
cation nationale en date du 1» juillet 1959, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Viry-Châtillon (Seine-t-Oise) 
tendant à donner les noms de « Félix-Es-langon » et « jules-Verne » 
à deux groupes scolaires de cette céemmune, 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret élevant à la dignité de grand-croix dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 17 juillet 499, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, en application de la 
loi du 2 janvier 4952 (art. 1er) relative à l'élévation dans la Légion 
d'honneur des mutilés à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur portant que l'é‘évation du présent 
décret est faite en confo:mité des Jois, décrets et règlements en 
vigueur, le mutilé de la guerre 1911-1M8 dont le nem suit, titulaire 
d'une pension d'invalidité de 400 p. 100 à titre définilif, est élevé 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (décoralion avec trai- 
tement) : 


Loi du 2 janvier 1992 (art. fer). 
Guennx 1914-1918 
A la dignité de grand-croix. 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Breuillac (Jean), ancien lieutenant du 110 régiment d'infanterie, 
actuellement général de division du cadre de réserve, 2 section, 
E. M. A. du recrutement de Lille. 


Décrets du 17 juillet 1959 portant nominations dans l'ordre national 
la Légion d'honneur, 


Par décret en date @u 17 juillet 1959, rendu sur la pmposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application 
de la loi du 2 janvier 1932 (art. fr) relative à la nomination, à 
la ae et à l'élévation dans la Légion d'honneur des muti- 
lés 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur portant que les nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, les mutilés de la guerre 1915-1918 dont les noms suivent, 
titulaires d'une pension d'invalidité de 104% b: 100 à titre déf- 
nitif, sont nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
(décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 4er), 
Guerre 1M1-1918 
+! Au grade de chevalier, 


| (Pour prendre rang du 22 août 1958.7 


Couillard (Eugène-François), ancien caporal du %e régiment d'infan- 
terie, classe 1909, mie 2449 au recrutement de Rouen-Nord. 


(Pour prendre rang du fer octobre 1957.) 
Lelils (Guslave-Auguste), ancien soldat du régiment de tirail. 
leurs marocains, classe 1912, mie SM au recrutement de Lille, 
Maneval (Faul), ancien soldat du % régiment du génie, classe 1915, 
inle 1423 au recrutement du Puy. 
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de la Légion d'honneur (décoration avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1992 (art. 1er). 
Guenne 1914-1913 
Au grade de chetalier. 


(Pour prendre rang du 25 avril 1958.) 


Dragne !Charles-Auguste), 


ancien 


soldat du régiment d'infan- 


wrie, classe 192, mie 1106 au recrutement de Nevers. 


Par décret du Président de la République en date du 17 juillet 1959, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 


sont nomunés dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur: 


LA 


Pour services exceptionnels. 
AU GRADE DE CHEVALIER 
1° Gendarmerie, 


Sous-officier. 
Bian (Fmile-Flavien), maréchal des logis chef, mle 721 au recrute- 


men! de Carcassonne, 


20 Service de santé, 
MÉDECIN 


Forissier (Régis-Raymond-Daniel)}, médecin capitaine. 


À. — TROUPES METROPOLITAINES 
1° Infanterie. 


MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT GÉNÉRAL 


a) Officiers. 


Allard (MRené-Jules-Louis), 
capilaine. 

Alluchon (Maurice-Louis- 
Georges), lieutenant. 


Arzel (Françuis-Marie), lieute- 
nant. 

Bailly (René-Adrien-Emile), capi- 
laine, 

Barthelet (Alain-Maurice), lieu- 
tenant. 

Baudry (Georges-Pierre-Jean), 


sous-lieutenant. 
Baylac (Paul-Léon-Alban), capi- 
laine, 

ternard (Jean-Joseph), lieute- 
nant. 

Besond (Jean-Aimé-Marie), 
lieutenant. 

Blisson (Georges-Marie), 
capilaine, 

Poubée (Jean-Marie-Bertrand), 
lieutenant. 

Boudigou (Yves), capilaine. 
Breleaudeau  (Jean-François- 
Marie), capitaine, 

Carenini (Clément), lieutenant, 

Chaillet (Pierre-Xavier-Jean), 
lieutenant. 

Chaubet (Georges), lieutenant. 

Cholard (Jacques), lieutenant, 

Danguy des Deserts (Jean-Char- 
les-Paul-Marie), lieutenant, 

Dauphin (Gilbert-Clotatre- 
Anatole), capitaine. 

Paureu (Jean-Simon-Joseph}, 
capitaine. 

Delarbre (lean-Pierre-Albert), 
lieutenant. 

Delest (Louis), capitaine, 

Delsuc (André-Jacques), 
capilaine, 

Dubois (llenri-Gustave-Elienne), 
capilaine, 


Dufrenne (Lionel-Ndevert}, 
capitaine. 

Ganivet (Louis-Eugène), sous- 
lieutenant. 

Gayard (Jacques-Marie-Joseph), 
capilaine. 

Gentil (André-Aladin), capitaine. 

Giraud (Guy-René-Daniel), 
lieutenant. 

Grosjean (René-André-Mare), 
lieutenant, 

Heuze (Julien-François), 
lieutenant. 

lontebeyrie (llenri-Paul), lieute- 
nant. 

Holitzko (Christian-Jean- 
Reinhold), capilaine, 

Ingouf (Pierre-Louis-Jean), 
lieutenant. 

Janicaud (Guy-François-Henri), 
lieulenant. 

Jouaville (Paul-Jules-Félix), % 
lieutenant, 

Jourde (Jean-Aimé-René), 
lieutenant. 

Labat ‘Jean-Louis-Denis), 
lieutenant. 

Laffont (Georges-Lucien), 
lieutenant, 

De La Ville de Bauge (Jacques- 
Marie-Pierre-Anne), lieutenant, 

Legac (Louis-Léon-Pierre-Ange- 
Marie), capitaine. 

Le Lievre de La Moriniere (Ber- 
nard-Marie), lieutenant. 

Le Neveu (Marcel-Louis-René- 
Albert), lieutenant. 

Lenoir (Antoine-Marie-Auguste- 
André-Joseph), capitaine. 

Laproust (Claude-Marie-Octave), 
capilaine. 

Leproust (Louis-Arsène), lieute- 


Rayneau (Bernard-Louis-Marie), 
lieutenant. 
Riendonnant (Jean-Baptiste- 


Le Roy (Henri), capitaine. 
Le Rudulier (Louis-Charles- 
Marie), capilaine. 


Lombard (Léon-Olivier-Marie}, Georges), capitaine. 
capitaine. Robert de Beauchamp (Françots- 
Lombard (Kobert-Léon-Charles), Xavier-Georges), capilaine, 
capilaine Rodier (Jean-Paul-André}, 


capilaine. 
Rollet (Julien), lieutenant. 
Rosset (Lucien), lieutenant, 
Rousseau (Roger-Paul), lieute- 


Lorta (François-Marie), capitaine. 

Maillet-Vioud (Jean-Auguste- 
Albert), capitaine. 

Mochon (Daniel-René}, sous- 


lieutenant nant. 
Monange (Jean-Paul), sous-lieule- | Salles (Pierre), capitaine. 

nant. Savary (Jean-Claude-Paul-Robert;, 
Mongelous (Gilbert-Jean-Robert). lieutenant. 

lieutenant. Seigneur (Pierre-Armand), 
Nouzille (Jean-Aimé), lieutenant. capitaine. 


Sibille (Alphonse-Maric-Albert- 
Jean), lieutenant. 

Thomas (Pierre-Alban), capitaine, 

Toma (Jean-Caude-Pierre), 
lieutenant. 


Ollandini (Pierre-Jacques-Paul), 
lieutenant. 

De Pontual (Guy), capitaine. 

Prevot (Henri José), lieutenant. 


Quillet (Gérard-Marie-Jean), 
lieutenant. Tratbis (Jean-Albert}, lieutenant. 
Rabut (François-Joseph-Auguste}, | Villori (Jacque:-Gaslon), capi- 


laine. 


sous-lieutenant, 


b) Sous-offisiers. 

Abdelalim dit Surcouf Abdelaziz, sergent-chef, mle 36/990/0712 au 
recrutement de Constantine, 

Arpin (Marcei), adjudant, mle 51-019.526%0 au recrutement de Lyon. 

Buquet (Jean-Marie), adjudant-chef, mle 32.021.00193 au recrutement 
de Valenciennes. 

Coste (Henri), adjudant, mle 46.300.01183 au recrutement de Mar- 
seille. 

Duwez (Briand-Gaspard), adjudant-chef, mle 28.103 au recrutement 
de Valenciennes. 

Grisolet (Jacques-Renc-Edouard), adjudant, mie 18.540.05399 au recru- 
tement de Nancy. 

Guatterie (Lucien), adjudant, mle 17/93.19 au recrutement de Conslan- 
tine. 

Lair (Anäré-Michel), adjudant<hef, m'e 17,%0.20517 au recrutement 
ce Dijon. 

Lornier (Daniel), adiudant-chef, m'e L. M. 22 au recrutement de 
Paris. 
Philippe (André-Marcel-Pierre-Roland), adjudant-chef mle 47.193011 au 

recrutement de Valenciennes. 
Suberbielle (René-François-Joseph), adjudant, mie 47.650.11885 au 
recrutement de Pau. 


MILITAIRES SERVANT À TITRE ÉTRANGER 


Sous-ffkiers, 

Angst (Gustave-Frilz), sergent, mile 45.13709195 au recrulement de 
Marseille. 

Bethery (Robert), adjudant, 53537 an recrutement de Marseille. 

Buard (Lucien-Raoul-Auguste), adjudant, 59.730.08064 au récru- 
tement de Marseille. 

Daïfuss (Gunter), sergent-chef, mle 48.137.05552 au recrutement de 
Marseille. 

Elunenthaler ‘Egen), sergent, mle 48.13:.0:829 au recrutement de Mar- 
seille. 

Filatoff (Oleg) adjudant-hef, mle 9792009155 au recrutement de 
Montiuçon. 

Gniewek (Franciszek), adjudant-chef, mle 7680 au recrulement de 
Marseille. 

Grueb'er (Werner), adjudant, mle 5760 au recrutement de Marseille. 

Gucia (Marius), adjudant, mle :6.620.45.517 au recrutement de Vaien- 
ciennes. 

Olivier (Ignace-Louis-Secondo), sergent-chef, mile 52/137/007& au 
recrutement de Marseille 

Patri (Jean-Baptiste), adjudant, mile 18.137.05117 au recrutement de 
Maréeille. 

Rossi (Gianfranco), maréchal des logis chef, mle 47.137.00081 au recru- 
tement de Marseille. 

Schacht (Horst-Dietrich}), adjudant, mie 48.137.01119 au recrulement 
de Marseille. 

Sterley {Whilhelm-Bruno), adjudant, 
d'Alger. 


mile au recrutement 


re Szegedi (Nandor), sergent-chef, mle 49.137.0152%5 au recrutement de 


Marseille, 
Vanhawerbeke (Robert-Camille), sergent-chef 46.5%0.01757 au 
recrulement de Valenciennes. 
Theobald (Guy-Georges), adjudant, ml: 46.670.1%280 au recrutement de 
Strasbourg. 
Tolti (Livio), adjudant-chef, mle 12.927.00155 au recrutement d'Oran. 
Walliseh (Johann), serxent-chef, me 46.137.066: au recrulement de 
MarseLle. 
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Wilde (Horst), sergent-chef, mle 49.137.00068 au recrutement de Mar- 
seille. 

Mit (Wilhelm), adjudant, mile 46.137.01799 au recrulement de Mar- 
seille. 

Zucuer (Arno), sergent, mile 51.137.02801 au recrutement de Marseille. 


20 Arme blindée et cavalerie, 
MILITAIMES SERVANT SOUS STATUT GÉNÉRAL 


a) Officiers. 
Bart (Charles-Gustave), capitaine. | Hustaix (Jean-Charles-René), lieu- 


LBocquitlon Liger Belair (lenry- tenant, 
Bertrand-Marie-Louis), . Lecornu (René-Léon-Jean), capi- 
lieutenant, taine. 

Challan-Belval (Jacques-Marie), Meric (Marie-Christian-Achille), 
capitaine, lieutenant. 

Decertaines (André-Jean), capi-| Pleuvier de La Pontais (Jean- 
taine. Albert-Régis), capitaine. 


Devouges (Robert-Maurice-Léon), | Recorbet (Gabriel-Claude-Alexan- 
lieutenant. dre), capitaine. 
Dorr (Michel-Marie-Joseph), capi-| Richard (Maxence-Hubert- 
taine. > Gabriel), lieutenant. 
Dupin (Marius-Henri\, capitaine. |Richard (Robert-Julien), licute- 
Duros (Philippe-Arabroise-Joseph),! nant. 
lieutenant, Ruols (Guy-Félix}, capilaine. 
Gibier (Pierrc-Marie-Jacques), Thiebaut (Claude-Lucien), lieute- 
lieutenant, nant, 
Heissat (Jean4Marie), capitaine. Trehu (Robert-François-Xavier), 
leitz (Maurice), Capitaine. chef d'escadrons. 


b) Sous-officiers. 


Alliaga (Jean), adjudant-chef, mle 2838 au recrutement d'Oran. 

Livry (Henri-Louis-Pierre), adjudant-chef, mle 44.7:0.42959 au recru- 
tement de Paris. 

Jean (Bernard-Jules), adjudant, mle 48.500.02853 au recrutement de 
Rennes. 

Mastykarz (Joseph), maréchal des logis chef, mle 2159 au recrutement 
de Dijon. 

Picaïdat (Alain-Pierre), adjadant, mle 51.290.01167- au recrutement 
de Puitiers. 


3° Artillerie, 
MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT GÉNÉRAL 


a) Officiers. 
Boitier (Pierre-Joseph-Alexandre), , Marbouty (Jean), capitaine, 


lieutenant, Martin (Pierre-Marie-Aloys}, capi 
Broissand (Armand), lieutenant. taine. 
(François-Jeau), Mauras (Lucien-Jean), capitaine. 
Dubourg (Jacques-Emile-Jean), Mergault (Jean-Eifflel-Emile- 
lieutenant. Octave), capitaine. 
Fontant (Jean-Léonard-Marie- Pennancac'h  (Maurite), lieute- 
Alexis), capitaine. nant. 


Gaillard (René-Henri), capitaine. | petit (Jacques-André), lieutenant. 
ean-Léon), | Yautrain (Elie-Jean-Louis), capi- 
lelissof (Paul), capitaine, 
Janin (Jean-Luc), capitaine, Villegier (Maurice-Jean),  capl- 
Lapotre (Fernand-Robert-Jean), taie. 

capitaine. Willocuet (Jean-René), lieutenant. 


b) Sous-officiers, 


Blanc (René-Raymond),: adjudant-chef, mle 40.890.072 au recrule- 
ment de Toulon. 
Mora (André-Louis), adjudant-chef, mle 33.331.04816 au recrutement 
de Bordeaux. 
4° Train. 
OFFICIERS SERVANT SOUS STATUT GÉNÉRAL 
Baudart (Claude-Camille), capitaine. 
Camus (René-Alexandre-Louis), capitaine. 


Coadic (Louis-Pierre-Amédée), chef d'escadron. 
Vecchiali (Antoine), capitaine. 


5° Génie, 
MHLITAIRES SERVANT SOUS STATUT GÉNÉRAL 


a) Officiers. 


Barreau (Gabriel-Ferdinand-Léon), capitaine. 
Briand (Eugène-François-Joseph-Marie). capitaine, 
Perot (Antoine), capitaine. 


b) Sous-officiers. 
Fonne (Eugène-Edouard), adjudant-chef, mle 1141 au recrutement 


de Strasbourg. 


Oste (Elie), adjudant-chef, mle 1292 au recrutement de Privas, 


B. — TROUPES 


D'OUTRE-MER 


1° Infanterie de marine. 


MULITAIRES SERVAXT SOUS STATUT GÉNÉRAL 


a) Officiers. 


Andral (Roger-Célestin), lieute- 


nant. 

Chauzat (Antoine), lieutenant, 

Cloitre (Yves), capitaine. 

De Cugnac (Henri-Bertrand-Louis- 
Marie), capitaine. 

Desgranges (Martel-André-Joseph}, 
capitaine, 

Durand (Gilbert-Alfred), 
capitaine. 

Durrieu (Paul-Louis), capitaine. 

Fenies (Henri), sous-lieutenant. 

Gauvin (Yves-Jean-Fernand), 
capitaine. 

Hautefeuille (André-Paul-Marie), 
capitaine. 

Le Clech (Charles-Marie), 
capitaine. 

Lecomte (Pierre-Henri-Lucien), 


Lemoine (Maurice-Arthur), lieu- 
tenant. 

Marie (Pierre-Léopold), capitaine, 

Mironneau (Pierre-Yves-Alexis- 
Marie), lieutenant. 

Muraton (Marcei-Louis), 
capitaine. 

Pacaud (Patrick-Jean-Gilbert}, 
lieutenant, 

Pelabon (Alain-Marie-Joseph), 
lieutenant, 
Poli (Jean-Georges), lieutenant, 
Ratel (Guy-Florent), lieutenant, 

Salles (Gitbert-Victor-Louis), 
capilaine. 

Serre (Maurice-Jean Edouard), 
lieutenant 

Sustra (Pierre-Manuel-François), 
lieutenant. 

Toupelin de La Doilière (André: 


capitaine. Henri-Charles), capilaine. 


b) Sous-officiers, 

Babiloni (Marcel-Gilbert), sergent-chef, mle 320.11.16962 au recrule- 
ment de Toulouse. 

Boijout (Jean), adijudant, mle 45.580.11.996 au recrutement de Dijon. 

Courageot (René-André), adjudant, mile 46.510.001: au recrutement 
de Nancy, d 

Cruzille (Georges-Joseph), sergent, mle 52.710,00105 au recrutement 
de Dijon. titi 

Detre (Jacques-Louis), adjudant, mle 26.134 au recrutement de Poi- 
tiers. 

Izaac (Julien-Edouard), sergent-chef, mle 3:46 au recrulement de 
Toulouse. 

Lame (liubert}, adjudant, mle 57.510.05650 au recrutement de Nancy. 

Lamotte (Charles-Henri-Georges), adjudant, 49.50.1073 au recru- 
tement de Nancy. 

Leccia (Adolphe), adjudant, mle 753$ au recrulement d'Ajaccio. 

Lemoine (Marcel-Roland), sergent-chef, mile 49.020.02368 au recrule- 
ment de Valenciennes. 

Le Pigeon (Bernard-Auguste-Ernest), sergent-chef, 51.500.06196 
au recrutement de Rennes 

Lorenzi (Antoine-Joseph}), adjudant, m'e :6.200.00077 gu recrutement 
de Saigon. 

Passel (Paul-Lucien-Napoléon-Louis), sergent, mle 20,109 au recrute- 
ment de Lyon. 

Pinaud (René-Yvon), sergent, mle 45.10.3222 au recrutement de 
Poitiers. 

Ramnoux (Georges) sergent, mle 13.160.10619 au recrutement d'An- 
goulême, 

Rozga (Joseph), adjudaent, mle 45.757.52664 an recrutement de Paris. 

Tolstakoÿjine (Piéèrre), sergent, mie 52570.05895 au recrulement ae 
Strasbourg. 

Troûssel (Gabriel-René), adjudant, mile 46.780.0952 au recrutement 
de Paris. 

Weinachter (Jean-René), sergent-chel, mle au recrutement 
de Paris. 


OFFICIER SERVANT SOUS LE RÉGIME TRANSITOIRE 
DU DÉCRELZ 1% 


N'Diaye Poudou, lieutenant. 


Artillerie de marine, 
MILITAIRES SERVANT SOUS STATUT GÉNÉIAL 


a) Officiers. 


Bergeron (Yves-René-André), 
sous-heulenant. 

Duffault (kierre), capitaine. 

Fischer (Ferdinand-}\es-Pierre), 
capitaine. 

Frey (Roger-Pau:-Roberl), 
lieutenant. 


Jamin (Didier-Armand), 
heutenant. 

Lelong (Jacques-Jules Charles), 
capitaine, 

Taffin (Carnille-René-Robert), 
capitaine, 

Terrier (Pierre-Roberl), capitaine. 
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b) Soue-officiers. 
Durosoy (Yves), adjudant, mle 4892009792 au recrutement de 
Hennes, 


Ressz (Aloïse Ernest}, adjudant, mle 15.670.059%00 au recrutement de 
Strasbourg. 
Santa Digue), 

d'Oran. 


adjudant-chef, mle 4592403714 au recrutement 


3e Service de santé. 


MÉDECIN 


Bordot (Jacques), capitaine. 
Ces nominations ne comportent pas l'attribution de lg Croix de 
la valeur militaire. 


Concession de la médaille militaire. ' 


Par décret en date du 17 juillet 1959, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conlormité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
oneciens militaires dont les noms suivent, tilulaires d'une pension 
d'invalidité au moins égele au taux de 65 p. 100 pour intirmilés 
résullant de blessures de guerre: 


Guenne 1999-1915 


Déportés résistants, 


Alvarez (Pierre-Serge), sergent de la Résistance intérieure française 
« isolé », dépurlé résistant, classe 1941, mile 54.082 au recrutement 
de la Seine. 

Arena (Geurges-Louis-Gaston-Jules), soldat des forces françaises 
de l'intérieur A. S. Haute-Savoie, déporté résisiaut, classe 1940, 
lule 9126 au recrutement de Marseille. 

Beaumont (Roland-Marius), soldat des forces françaises de l'intérieur 
du département de la Loire, déporté résistant, classe 1910, mmle 1227 
recrutement de Saint-Etienne. 

Benichou (Gahriel-Fredj), soldat de la Résistance intérieure française 
« isolé », déporté résistant, classe 1916, recrutement d'Oran. 

Béquet (Jacques-Georges), aspirant des forces françaises de l'inté- 
vheur du département du Nord, déporté résistant, classe 1945. 

LBiilech (André-Nicolas-Léon), soldat de la Résistance intérieure fran- 
Çuise, organisation « Libé-Nord », déporlé-résislant, classe 1942, 
recrutement de Yalenciennes. 

(Joseph-Felix), soldat de la Résistance 
Gaise, organisation M. L. N., déporté résislamt, classe 1922, 
au recrulement de Nice. 

Boudier (Gabriel-Valentin), soldat des forces françaises de l'intérieur 
du département de la Côte-d'Or, déporté résistant, classe 19%, 
recrutement de Dijon. 

Boujard (Marie-Edmond), soldat des forces françaises de l'intérieur 
du département de la Haute-Savoie, déporté résistant, classe 196, 
mile 22289, recrulement de Lyon. 

Boutin (Ernile-Francois-Marie), soldat des forces francaises de l'inté 
rieur du département des Côles-du-Nord, déporté résistant, classe 
1952, mle 21S91/R, recrutement de Guingamp. 

Bricard (René), sergent de la Résistance intérieure française, orga- 
hisation « Libéralion-Nord », déporté résistant, classe 1940, recru- 
lement de Dijon. 

Cantéro (Francois), soldat des forces françaises de l'intérieur du 
département de la Savoie, déporté résistant, classe 1949. 

Caudron (Guy), adjudant des forces françaises de l'intérieur, mouve- 
ment O. C. M. Nord, déporié résistant, classe 1913, mile 23.551 
au recrutement de Valenciennes. 

Ferry (Jean-Gérard), soldat de la Résistance intérieure française, 
Organisation « Résistance Est », déporté résistant, classe 1945, 
mile au recrutement de Strasbourg. 

Fèvre (Marie-Gilberte), épouse Richard, sergent des forces françaises 
de l'intérieur du département de la Côte-d'Or, déportée résis- 
tante, 

Furlanu (Zéphirin), sergent des forces françaises de l'intérieur du 
département de la Haute-Savoie, déporté résistant, classe 1942, 
mle 11 au recrutement de Lyon. 

Haimonie (Emile-Françcois), soldat des forces françaises de l'intérieur 
du département de l'Oise, déporté résistant, classe 1943, mile 8733 
au recrutement de Saint-Quentin. 

Hommel (Arthur), soldat de la Résistance intérieure française, orga- 
hisation « Front national », déporté résistant, classe 1930, mle 484 
au recrutement de Sarrebourg. 

Lambert (Anne-Marie), épouse kRriquet, aspirant des forces françaises 


intérieure fran- 
mile 2318 


de l'intérieur du département du Nord, déportée résistante : 


Louron (Prosper-Francois), sergent de la Résistance Intérieure fran- 
çalse « isolé », déporté résistant, classe 1918, mle 1252 aû recru- 
tement de Tarbes. 

Mathieu (Léopoli-Emile), adjudant de la Résistance intérieure fran- 
caise « isolé », déporté résistant, classe 1990, mle 1724 au recru- 
tement d'Epinal. 

Mignot (Andrée-Francine-Marie), soldat de la R. L F., organisation 
« Ardents », déportée résistante. 

Mougel (Claide-Marie-Georgelte), épouse Claudel, soldat des forces 
françaises de l'intérieur du département des Vosges, déportée 
résistante. 

Olier (Daniel-Pierre), caporal des forces françaises de l'intérieur dn 
département du Finistère, déporté, résistant, classe 1948, mle 8130 
au recrutement de Rennes. 

Plancon (Marie-Rence), sergent de la Résistance intérieure fran- 
çaise, organisation « Libé-Nord », déportée résistante. 

Rebillon (Maurice-Eugène)., soldat de la Résistance intérieure fran- 
çaise, organisation « Libé-Nord », déporté résistant, classe 1%5, 
mle 1592, recrutement de Dijon. 

Robert (Marthe-Clémence-Ernesline), épouse Brizard, soldat des forces 
françaises de l'intérieur du département de l'Yonne, déportée résis- 
tante. 

Roth (André-Léon), soldat de la Résistance intérieure francaise 
« Isolé », déporté résistant, classe 1944, mle 371% au recrutement 
de la Seine, 

Roudet (EmileGabriel-Joseph}, soldat de la Résislance intérieure 
française « Isolé », déporté résistant, classe 1946, rècrulement de 
Lyon. 

Schroeder (Armand-Henri-Paul) soldat de la Résistance intérieure 
française « Isolé », déporté résistant, classe 1913, mle 1659 au recru- 
tement de Metz. 

Schoumann (Lucien-Marce!), éo!dat de la Résistance intérieure fran- 
Caise « Isolé », déporté résistant, classe 19%, mle 135, recrutement 
de Strisbourg. 

Sede (Roger-Francois), sergent des forces françaises de l'intérieur 
du département du Nord, déporté résistant, classe 19%4, recrute- 
ment de Valenciennes, 

Sopocko (Janusz), soldat de la Rfsistance intérieure française 
« Isolé », déporté résistant, classe 1955. 

Stoove (André-Rémi), so'dat de la Résistance intérieure française, 
organisation #Front national », déporté résistant, classe 1943, 
Imle 3879 au recrutement de Lille. 

Szurex (Maria-stéfana), sergent de la Résistance intérieure française, 
organisation « Pown Monica », déporlée résistante. 

Toussaint ({Paul-Marvel-Joseph), soidat de la Résistance intérieure 
française « 1s0'é » déporté résiélant, classe 19:5, mle 9559 au recru- 
tement de Nancy. 

Verdy (Paulelte-Renée-Suzanne-Gisè'e), épouse Choquet, sergent de la 
Résistance intérieure française, organisation « Front national », 
déportée résistante. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
145.195 avec paime et annulent, le eas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être altribuées amx intéressés pour les blessures 
qui sont à l'origine de leur invalidité, 


Par décret du Président de la Répubiique en date du 17 juillet 
1959, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, sont décorés de la médaille mililaire les militaires dont les 
noms suivent ; . 


RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 27 décembre 1958.) 
Jacques (André-Paui), caporal, régiment d'infanterie, mile 564 
7380/0617 au recrutement de Versailles. | 
(Pour prendre rang du 27 décembre 1958.) 
Ladreyt (René-Pierre), 4/2% régiment d'infanterie, 2 classe, mile 57/ 
0:0/01691 au recrutement de Lyon. 
(Pour prendre rang du 27 février 1950.) 


Dillenburger (Karli-Heinz), 2e classe, 2° régiment étranger de Cava- 
lerie, mle %4/137/018% au recrutement de Marseille 

Rodes-Gaiu (Miguel), % classe, 2 régiment étranger de cavaleries 
nie 56/137/025:9 au recrutement de Marseille. 


(Pour prendre rang du 6 mars 1959.) 
Fayer (André), maréchal des logis, 85° bataillon du train, mle 40/531/ 
0060) au recrutement de Rennes. 
(Pour prendre rang du 10 mars 1959.) 


Lemestreallan (Mathurin-AmbroiseMarie), 2 sapeur mineur, 72 batait- 
lon du génie, - 
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(Pour prendre rang du 16 mars 1959.) 


(Raymond), gsergent-chef, régiment d'infanterie, 


mie 4:/200/18217 au recrutement de Vajenciennes. 


(Pour préndre rang du 22 mars 1959.) 


Caussade (Jean-Charles) sergent, {+ régiment de chasseurs parachu- 
tistes, mie 53/750/027% au recrutement de Paris. 


(Pour prendre rang du 30 mars 1959.) 


Hakni (Serge-Albert), 2 classe, 4 régiment de chasseurs parachu- 
tistes, mle 58/910/009%66 à Alger. 

Torrecillas (Louis-Michel), sergent-chef, 1 régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 51/920/01629 au recrutement d'Oran. 


(Pour prendre rang du {* avril 1959.) 


Horville (Pierre-Paul-Fernand), {re classe, 1er régiment de chasseurs 

parachutistes, mle 57/620/00882 au recrutement de Valenciennes. 
Yincensini (Pierre), 2 classe, 4e régiment de chasseurs parachutis- 
tes, mle 57/200/00963 au recrutement d'Ajaccio, 


(Pour prendre rang du 3 avril 1959.) 


Armanet (Lucien), % classe, 18° régiment de chasseurs parachutistes, 
mle 58/690/04767 au recrutement de Lyon. 

Ligier (André), 2% classe, t8& régiment de chasseurs parachutistes, 
mie 57/70/0598 au recrutement de Paris. 


(Pour prendre rang du 6 avril 1959.) 


Valenti (Pierre), <oldat de fre classe, 1er régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 57/920/02341 au recrutement d'Oran. 


(Pour prendre rang du 10 avril 1959.) 


Manier (Jean-Maxime-Maurice), 2e classe, 1% régiment de dragons 
parachutistes, mle 58/590/07532 au recrutement de Valenciennes. 


(Pour prendre rang du 24 avril 1959.) 


Bansard (Maurice), sergent, % régiment de parachutistes d'infan- 
terie de marine, mle 55/720/026% au recrutement de Rennes. 

Beer (Josef), soldat de 1re classe, 4er régiment étranger de parachu- 
tistes, mile 49/137/04350 au recrutement de Marseille. 

Delmas (Vincent), sergent, 3% régiment étranger d'infanterie, 
mle 51/137/02674 au recrutement de Marseille. 

Dey (Honoré), soldat de 1re classe, 1er régiment étranger de parachu- 
tistes, mle 54/137/04386 au recrutement de Marseille, 

Fuchs (Aloïs), soldat de 1re classe, 1° régiment étranger de para- 
chutistes, mle 54/137/03607 au recrutement de Marseille. 

Furega (Renato), sergent, 4° régiment étranger de parachutistes, 
imle 55/137/00902 au recrutement de Marseille. 

Haberstroh (Hubert-Gunther,) sergent, 5° régiment étranger d'infan- 
terie, mle 52/137/05327 au recrutement de Marseille. 

Hahnel (Karl), caporal, 5 régiment étranger d'infanterie, mle 57/137/ 
06067 au recrutement de Marseille. 


(Pour prendre rang du 24 avril 1959.) 


Hollers (Heinz), caporal, {er régiment étranger de parachutistes, 
rule 49/137/097%5 au recrutement de Marseille. 

Hamani Mohamed, soldat de 2e classe, 1er groupe de compagnies 
nomades d'Algérie, mle 52/920/12677 au recrutement d'Oran. 

Ledenic (Lucien), sergent, 2e régiment de parachutistes d'infanterie 
de marine, mle 56/560/00602 au recrutement de Rennes, 

Luxembeurger (Mans), soldat de 2e classe, 5 régiment étranger 
d'infanterie, mile 54/137/05203% au recrutement de Marseille. 

Postec (François), sergent, > régiment de parachutistes d'infanterie 
de marine, mle %4/290/06227 au recrutement de Rennes. 

Roll (Gerhard), 1re classe, 1° régiment étranger de parachutistes, 
mile 54/137/09286 au recrutement de Marseille. 

Vinas (Joséf), sergent, 1 régiment étranger de parachutistes, 
mile 50/137/00189 au recrutement de Marseille. 

Weber (Alfred-Otto), caporal, ter régiment étranger de parachutistes, 
mile 54/137/04021 au recrutement de Marseille. 


(Pour prendre rang du 10 juin 1959.) 


Vian (Henri-Emile), sergent de réserve, corps d'armée d'Oran, 
mle 478 au recrutement d'Alger. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Benchaïb Abdeslam, sergent, 2e groupe de compagnies nomades 
d'Algérie, mile 50/920/138% au recrutement d'Oran. 


Berneuil (Jack-Alain-Joseph), 1 classé, 4 régiment de dragons, 


mle 56/800/02649 au recrutement de Valeneiennes. 
Bouaka Messaoud, 1re classe, 3% groupe de compagnies nomades 
d'Algérie, mle 56/93/1489 au recrutement de Constantine. 


Busse (Gunter-Alfred), sergent-chef, 2 régiment étranger de para 
chutistes, mile 46/137/02616 au recrutement de Marseille. 

Custodero (Quirino-Mario-Nicandro), 2° classe, ter régiment étranger, 
mle 45/137/06280 au recrutement de Marseille. Cetle concession 
annule la citation à l'ordre n° 43 du 28 décembre 19%6. 

Delpech (Georges), sergent, 1er régiment de chasseurs parachutistes, 
mle :0/470/16269 au recrutement de Poitiers. 

Demuynck (Gilbert), 1° canonnier, 4/18 régiment d'artillerie, 
mile 56/800/0326? au recrutement de Valenciennes. 

Duguy (Michel), % canonnier, 2/3%0e régiment d'artillerie, mle 57,440/ 
010754 au recrutement de Rennes. 

Geffroy (Yves-Guillaume), sergent, 6 régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 47/6356 au recrutement de Rennes. 

Ghammari Abdallah, 2 cancnnier, 11/93 régiment d'artillerie de 
montagne, mle 57/93%0/13286 au recrutement de Constantine, Cette 
concession annule la citation à l'ordre ne 427 du 19 décembre 1958. 


Graïdia Kaddour, caporal, groupe mobile de sécurité n° 3, recrute- 
ment de Constantine. 

Henquez (Georges), sergent, fer régiment étranger de parachutistes, 
mile au recrutement de Marseille. 

Krepper (Gunter), sergent-chef, 5 régiment étranger d'infanterie, 
mle 84.046. 

Leit Abed, îre classe, 1/121° régiment d'infanterie, mle 56/920/257 
au recrutement d'Oran. 

Mathieu (Willi), 2e classe, fer régiment étranger de parachutistes, 
mle 57/137/00456 au recrutement de Marseille. 

Mercier (Christian-André-Louis), caporal, 18° régiment de chasseurs 
parachutistes, mile %/2%0/015%6 au recrutement de Besançon. 

Orlob (Karl-Heinz), caporal-chef, 2% régiment étranger de parachu- 
tistes, mle 53/137/00729 au recrutement de Marseille. Cette conces- 
sion annule la citation à l'ordre neo 431 du 4 mai 1959. 

Ouazzani Youcef, > classe, 4° bataillon de chasseurs à pied, recru- 
tement de Constantine. , 
Perrin (Roger-Félicien), caporal-chef, ®% bataillon du génie, mile 
54/21/2075 au recrutement de Dijon. Cette concession annule la 

citation à l'ordre n° 334 du 10 novembre 19%. 

Ramier (Bruno-Bernard-Clément), 2e classe, 67 bataillon d'infante- 
rie, mle 58.270/01172 au recrutement de Chartres. 

Schroder (Heinz), 1re classe, 1 régiment étranger, mle 53/137/0080% 

. au recrutement de Marseille, Cette concession annule la citation 
à l'ordre ne 267 du 24 juillet 1957, 

Texier (Pierre), % classe, % régiment de chasseurs parachutistes, 
mile 51/160/137 au recrutement de Poitiers. 

Vazou (Jacques-Camille-Arsène), sergent, 121° régiment d'infanterie, 
mle 57/740/00772 au recrutement de Lyon. 

Weilenmann (Max), 2 classe, {er régiment étranger, mle 56/137/0015k 
au recrutement de Marseille, Cette concession annule la citation 
à l'ordre ne 560 du 8 octobre 1957. 

Yahia Mohamed Abdelkader, harki, 1/131° régiment d'infanterie, mle 
97/910/24396 au recrutement d'Alger. 

Zerbib (Gérard), 2 canonnier, 11:2%0% régiment d'artillerie, mle 
58/930/00989 au recrutement de Constantine, 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
Militaire avec palme. 
Csicso (Jules), sergent-chef. régiment élranger, mle 49/12%7/01983 
au recrutement de Marseille. Cetle concession ne comporte pas 
l'attribution de la Croix de la valeur militaire, 


Par décret en date du 17 juillet 1959, est constituée en polygone 

exceptionnel Ja partie de première zone de servitudes de 
l'ouvrage de Neuf-Brisach, commune de Vogelgrun (Haut-Rhin), 
en orange sur le plan au 1/5000 annexé au présent 
cr et dressé par le directeur des travaux-du génie de Stras- 
ourg. 

Sont autorisées dans toute l'étendue du polygone les construce 
tions de quelque nature que ce soit, sous réserve de l'accomplis- 
sement préalable des formalités prévues par l'article 27 du décret 
du 10 août 1853. 


Décret du 17 juillet 1959 portant désignation d'un officier supérieur 
comme commandant supériewr des forces armées de la Côte fran- 


Par décret en date du 17 juillet 1959, M. le colonel Quilichint 
(Robert), de l'infanterie de marine, est désigné comme comiman- 
dant esp des forces armées de la Côte française des Somalis, 
à compter du 18 juillet 1959, 


| 
de Neuf-Brisach. 
_ 
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Décret du 17 juillet 1969 portant promotions à titre définitif 
d'officiers du service des poudres (armée active). 


Par décret en date du 17 juillet 19%9, sont promus, à titre défi- 
nilif, les officiers du service des poudres (armée active) dont les 


noms suivent: 
(Pour prendre rang du fer juillet 1959.) 
Au grade d'ingénieur en chef militaire de re classe des poudres. 


M. Waternaux (Georges-Arthur), ingénieur en chef militaire de 
2 classe des poudres, en remplacement de M, Maurice, retraité. — 
Maintenu. 


Au grade d'ingénieur en chef militaire de 2 classe des poudres, 


M. Ville (Jean-Henri), ingénieur militaire principal des poudres, 
eu remplacement de M, Fariselle, promu. — Mainténu, 


Au grade d'ingénieur mililaire principal des poudres. 


Les ingénieurs militaires de 1"® classe des poudres: 

%e tour (choix). M. Rousset (André), en remplacement de M. Fau, 
promu. — Maintenu. 

tour (ancienneté). M. Loncheur (Jean-Claude), en remplace- 
ment de M. Boileau, promu. — Maintenw (inscrit au tableau 
d'avancement). 

% tour (choix). M. Landillon (Louis-Gabriel), en remplacement 
de M Reure, promu. — Maintenu, 


Au grade d'ingénieur militaire de 1" classe des poudres. 


Les ingénieurs militaires, de 2° classe des poudres: 
(ancienneté). M. Roge (Claude-Henri), en remplacement 


4er tour 
promu. Maintenu (inscrit au tableau d'avan- 


de M. Durand, 


cement), 
tour (ancienneté), — M. Dureau (Michel-Jean-Pierre-Marie), 


en remplacement de M. Derome, promu. — Maintenu (inscrit au 


tableau d'avancement). 
je tour (choix M. Fulachier (Georges-Fdonard-Ilenri-Jean), en 


rermplacement de M. Huber, promu. — Maintenu. 
Au grade d'ingénieur en chef des travaux de poudrerie. 
Les ingénieurs principaux des travaux de poudrerie: 


M. Decouvelaere (René-Jean), en remplacement de M. Rougier, 


décédé. — Maintenu. 
M. Kovache (Pierre-Jules-Auguste)}, en remplacement de M. 
riot, intégré dans le corps des ingénieurs militaires des poudres. — 


Maintenu, 
Au grade d'ingénieur principal des travaux de poudrerie. 
Les ingénieurs de {re classe des travaux de poudrerie: 
M. Lecrivain (Marcel-Charles-Fdouard), en remplacement de 
M. Sere de Lanauze, promu. — Maintenu. 
M. Gaudry (Jeun-René), en remplacement de M. Guy, promu..— 
Mainlenu. 
Au grade d'ingénieur de 1re classe des travaux de poudrerie. 


Les ingénieurs de 2? classe des travaux de poudrerie: 


% tour (choix). M. Laurent (Gabriel-Frédéric-Ferdinand), en 
remplacement de M. démissionnaire. — Maintenu. 
4er tour (ancienneté). M. Marcel (Jean-Marc-Henri), en rem- 


pre de M. Parade, démissionnaire. — Maintenu (inscrit au 
ableau d'avancement). 

2 tour (choix), M. Lashermes (Fernand-Alfred), 
ment de M. Lecrivain, promu. — Maintenu. 

fer tour (ancienneté), M. Pailhole (Etienne-Raymond), en rem- 
placement de M. Gaudry, promu. — Maintenu. 


en remplace- 


Au grade d'adjoint administratif principal du service des poudres. 


M. Kerguelen (Louis), adjoint administratif de 1re classe du ser- 
vice des poudres, en remplacement de M. Morenas, retraité. — 
Mainutenu. 


Au grade d'adjoint administratif de {re classe du service des poudres. 


Les adjoints administratifs de 2° classe du service des poudres: 
âte tour (choix). M. Bore (Maurice-Louis), en remplacement - de 
M. Besnier, placé « hors cadres »., — Maintenu. 
{2e tour (recrutement latéral). Pas de candidat. 
fer tour (ancienneté), M. Pascal (Maurice-Félix-Alexis), en rem- 


placement de M. Monies, retraité, — Maïntenu (inscrit au tableau 
d'avancement). 


Au grade d'adjoint administratif de 2 classe du service des poudres, 
Les adjoints administratifs de 3° classe du service des poudre 
M. Lecoustre (Léonce-Louis-V ictor-Désiré}, 


(Pour prendre rang du {+ septembre ma) 
M, Court (Maurice-Adrien-Jean). 


Décret du 17 juillet 1959 portant 
en chef du service des poudres 
vice des poudres. 


Par décret en date du 17 juillet 1959, est admis dans les cadres 
de réserve du service des poudres à compter du 20 juillet 1959: 
Avec le grade d'ingénieur chimiste en chef du service des poudres. 


(Pour prendre rang du fer avril 1942.) 


M l'ingénieur chimiste en ctref du service des pers Bourjol 
(Georges), admis à faire valoir ses droits à la retrai 


Décret du 17 juillet 1959 portant promotion 
général de 2° classe des poudres dans la 1° du Cadre de 
l'état-major général, 


Par décret en date du 17 juillet 4959: 


M. l'ingénieur général de 2e classe Rouge (Pierre) a, promu dans 
Ja tre section e cadre de l'état- major général au grade d'ingénieur 
générai milita de 1re classe des poudres, pour prendre rang du 
août 1959, 

M. l'ingénieur militaire en chef de 1r° classe des poudres Moreau 
Get est promu, dans la 1" section du cadre de l'état-major 

énéral, au grade d'ingénieur militaire général de 2 classe des poû- 

es, pour prendre rang du 4er juillet 1959. 


Décret du 17 juillet 
dans les réberves corviess de des 


Par décret en date du 17 juillet 1959, sont promus, pour prendre 
rang du 1% octobre 1955: 
RÉSERVES 


TROUPES METROPOLITAINES 
- Service de santé, 
Au grade de médecin capitaine de réserve. 


Les médecins lieutenants : 


MM. Binet (Jean-Pawl-Marie), 1re région. 
Foucrier (Gaston-Louis), {re région. 
Pinoteau (Roger-Fernand-Louis-W.), {re région. 
Tamalet (Jacques-Gabriel-Pierre-M.), 9% région. 


Au grade de capitaine d'administration de réserve. 


Les lieutenants d'administration 


MM Dubois (Maurice-Marcel), 1re région. 
Laflargue (Robert-Marcel}, 10e région. 


Décret du 17 juillet 1959 portant nominations et promotions 


Par décret en date du 17 juillet 1959: 
Sont nommés, pour prendre rang du 4er octobre 1958: 
RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Service de santé. 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réservé. 
MM. les médecins aspirants: 


Bidault (Claude-Jean), 4 région. | Chanaud (Francis-Louis-Jacques), 
Bonmort (Pierre-Henri-Marie), région. 
# région. Conquet (Jean), 4 région. 
Breton (Jacques-Marie -Joseph}, Degott (Paul-Lucien), 6° région. 
7e région. Dieuzeide (Marie-Paul-Gaston), 
Cadiot (Albert-Roger-Charles), région. 

# région. | Dreytus (Jean-Claude), 4re région. 
Caussärieu (Robert-Pierre), Herz (Roland-Noël-Georges), 

région. 6° région. 
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Hilaire (Jean-Paul), 6* région. 
illouz (Gabriel-Jacob), {re région. 
Lacorre (Jean), #4 région. 
Lalage (Alain-Marie-André), 
région. 
Lenne (François-Jean-Louis), 
4 région. 
Ludwig (Albin-André)}, 6° région. 
Malinvaud (Gilbert-Eugène), 
4e région. 
Mutel (serge-Marcel-Georges), 
4e région. 
Olivier-Castagnet (Claude-Yves), 
4 région. 


Orabona (Pierre-Joseph-Gabriel- 
A.-1.), région. . 


Peyresblanques (Jean-Marie-Ber- 


nard), 4 région. 
Pouget (Jean-Claude-Marie- 
Alexandre), 4 région. 
Queyroix (Robert), 4 région. 
Rusinowitch (Edouard), 6e région. 
Texier (Jacques-Marie-André), 
région. 
Tortique (Jacques), 4° région. 
Vacheron (Pierre-Paul-André-Fer- 
nand), 4 région. 


Au grade de pharmacien sous-lieulenant de réserve. 


MM. les pharmaciens as<piran(s: 


Brelesché (Yves), 4° région. 
Certin (Jean-Louis-Antoine), 
4 région. 
Clément (André-Char'es), 
4 région. 
Gautier (André-Georges-Emile), 
région. 
Jean (Maurice-Louis), région. 
Laparra (Jean), 4 région. 
Leblanc (Jean-Roger), 6 région. 
Lelevre (Robert-Georges), 
4 région. 


Maugendre (Xavier-Marie-Francis), 
ire région. 

Metadier (Paul), 4 région. 

Nivlet (Claude-Marie-Camille), 
6° région. 

Poinsignon (Pierre-Eugène), 
6° région. 

Renson (Jean-Ilenri-Jacques), 
4e région, 

Vidou (Elie-Maurice-François), 
4 région. 

Vizet (Jean-René-Pierre-Alexis- 
Marie), région. 


‘ Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


MM. les dentistes aspirants: 

Bazzurri (Guy-Renc-Jean), 

4# région. 
Beylie (Marcel), région. 
Bourdier (Raymond), #4 région. 
Casaimayor-Dufour (Xavier-Benoit- 

Marie-Bernard), 4 région. 
Coq (Georges-Jacques-Ado'phe), 

{re région. 

Par application des dispositions 


ale de prise de rang des méde: 


Fourcade (Raoul-Léon), 4° région. 
Hantzberg (Jacques-Louis-Emile), 
4 région. 
Picard (Hubert-Emile), 4° région. 
Roullel-Renoleau (Jean-Marie), 
région. 
Williams (Pierre-Robert), 
région. 
de la Joi du 15 mars 1927, la 
‘ins sous-lieulenants de réserve 


isurant au présent décret est reporlée, sans rappel de solde, au 


47 oclobre 1954. 


Sont promus au grade de méderin lieutenant de réserve pour 
prendre rang du fer décembre 1956, sans rappel de solde, les 
Inédecins sous-lieutenants de réserve figurant au présent décret. 


Par qe des dispositions de la loi du 15 mars 1927, modifiée 


par la 


nono 55-1055 du.6 août 1955, la date de prise de rang des 


pharmaciens sous-lieutenants de réserve figurant au présent décret 
est reportée, sans rappel de solde, au 1er octobre 1955. 


Sont promus au grade de pharmacien lieutenant de réserve pour 


prendre rang du fer octobre 1957, 


sans rappel de solde, les phar- 


waciens sous-lisutenants de réserve figurant au présent décret, 


Décret du 17 juillet 1959 portant nomination dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de la marine. 


Par décret en date du 17 juillet 1959: 


Est radié du cadre des réserves 
de la date du présent décret: 


de l'armée de terre, à compter 


M. le médecin lieutenant de réserve Léandri (Marcel-René-Aimé). 


Est nommé dans le corfs des officiers de réserve du service de 
Santé de la marine pour complez de la date du présent décret: 


Au grade de médecin de de classe de réserve. 


(Pour prendre rang du 
M. Léandri (Marcel-René-Aimé). 


4er décembre 1%652.) 


Décret du 17 juillet 1959 portant 
officiers de réserve du service de santé de l'air. 


dans le corps des 


nominations 


Par décret en date du 17 juillet 1959, sont nommés dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de l'air: 


Rang du fer juillet 1959. 


Contingent 1957-2-C, E. 


O0. R., fre catégorie. 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
M. le médecin aspirant Chanelet (Jean-Pierre-Louis), X. 68.092, 


région aérienne, 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve 


M. le pharmacien aspirant Bruyat (Michel Marie-Aimé), X. 68.034 
région aérienne. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve, 


M. le dentiste aspirant Martini (Louis-François-Pascal), X. 68.095, 
Air Brazzaville, 


Contingent 1958-1-C, E. O. R., 2% catégorie. 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve, 


MM. les médecins aspirants: 


Cophignon (Jean-Charles), X. 68036, fer C. À. T. A. C. 

Manus (André), X. 68.037, 5° région aérienne. 

Forgue {Guy-Pierre), X. 68.098, 5° region aérienne. 

Van Steenbrugghe (GQuy-Noël-André), X. 68.099, région aérienne. 
Marque (Jean-Marie-Francois\, X. 68.040, F. A. F. au Maroc, 
Fessard (Claude-Hugues-René-Jean), X. 68011, Air Dakar, 


Au grade de dentiste sous-lieulenant de réserve. 


MM. les denlisles aspirants: 


Fouqueray (Jean-Léon-Pierre), X. 68.012, Air Dakar. 
Aune (Guy-Henri-Jacques), X. 68.043, Air Tananarive. 


Le ministre des srmées, 

Vu le décret mo 5341221 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant le statut commun des corps de 
techniciens d'études et de fabrications du ministère de la délense 
nationale, et en particulier les articles 5% (2) et 7; 

Vu le décret ne 53-1224 du $8 décembre 195% fixant les dispositions 
statutaires complémentaires pour les corps de techniciens d'éludes 
et de fabriralions du secrétariat d'Elal aux forces armées (air), et 
en particulier les articles 35 (2°) et 23; 

Vu le décret no 49-1378 du 3% octobre 199 fixant le statut des 
agents sur contrat du minisière de la défense nationale ; 

Vu le décret du 8 janvier 19% portant statut du personnel ouvrier 
des élablissements et services exléricurs de l'air, 


Arrêle : 
— Généralités. 


Art. fer — Les agents sur contrat de l'ordre technique régis par 
le décret no 49-1535 du 3 octobre 1949 el les ouvriers professionnets 
en fonchons dans les établissements el services relevant de la 
direction technique et industriete de l'aéronautique peuvent être 
nommés au choix techniciens d'études et de fabrications des ser- 
vives techniques, en applicalion des dispositions des articles 5 (20) 
et 7 du décret ne 53-1221 du 8 décembre 195, 

Les intéressés doisent: 

Compter six annécs de services effectifs en ces qualités: 

Etre âgés au minimum de trente-trois ans au 31 décembre de 
l'anné> précédente ; 

7) ns l'une des professions prévues à l'article 2 du présent 
arrélé, 

Ftre inscrits sur une liste d'aptitude suivant les conditions fixées 
à l'articie 3 ci-dessous: 

Sulur avec succès les épreuves ‘d'un examen professionnel défini 
à l'article 4 du présent arrêté. 


I. — Personnels proposables. 


t. 2. — Peuvent avoir accès au choix à ds de technicien 
d'études et fabrications des services techniques de l'aéronautique : 


a) Les agents sur contrat de l'ordre technique régis par le décret 
ne 49-178 du % octobre 1949 appartenant au mains à la #4 calé- 
gorie B et remplissant l'une des fonctions énumérées ci-après: 

Dessinateur ; 

Calculateur; 

et “himiste; 

Agent technique d'essais; 

Agent technique électricien et radioélectricien; 

Opérateur radio et radar; 

Contrôleur des fabri’ations en usine; 

Professeur, professeur technique, maître d'enseignement général 
des centres d'apprentissage et écoles; 

Agent technique spécialiste « prix et marchés »; 

Docuraentaliste et traducteur technique. 


b) Les ouvriers exercant l'une des professions ouvrières propres 
à l'air des groupes VI et VII et Lors calégorie À, B, C définies Le: 
l'arrèlé du 15 novembre 1950 et les décisions des 12 mars 1%1 et 
6 février 1952. 
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— Liste d'aptitude. 


Ant. 3 — les nis susceptibles d'èlre recrutés au choix sont 
sélectionnés par ou chefs de service 
en function de leurs connaissances générales et professionnelles 
et de leurs aptitudes à ocruper des fonctions de technicien d’études 
et de lubrications des services techniqnes de l'aéronautique. Les 

ropositions sont adressées à l'administration centrale, qui élablit 
a liste d'aptitude comportant un nombre d'inscrits au plus égal 
à une fois et demie le nombre des postes à pourvoir par recrule- 
ment au choix 

La liste d'aptitude est dressée chaque année et arrélée par le 
ministre des armées (air), après avis de la commission adminis- 
trative paritaire du corps des terhniciens d'études et de fabrications 
des servires techniques de laéronautique. Elle n'est valable que 
pour l'année au titre de lagnelle elle est éiablie. 

Si les besoins du service l'exigent, une liste supplémentaire peut 
Cire dressée dans les mèmes co.iditions, 


IV. — Framen professionnel. 


Art. 4 — L'examen professionnel porte essentiellement sur les 
ronnaissances techniques spéciales nécessaires aux professions du 
corps. 1 a vour but de contrôler le niveau acquis par le candidat 
dans les connaissances théoriques et pratiques relatives à la fonction 
exvrere, 

L'examen comprend deux parties : 

A — La première partie comporte les épreuves suivantes: 

14. Une épreuve de spécialilé consistant soit en l'exécution d'un 
travail pralique (expérimentation, essai, elec.) avec établissement 
d'un compte rendu, sit en la rédaction d'un rapport sur un sujet 
ordre 

Durée de l'épreuve: cinq keures; coefficient 3. 

2 Une épreuve de mathématiques et de physique comportant 
une question de mathémaliques et une question de physique. Le 
programine des connaissances sur lesquelles porte cetle épreuve 
est annexé au présent arrêté 

burée ue l'épreuve: trois heures; coefficient 2; note élimina- 
toire : 10. 

3 Une éprenve de français consistant à analyser ou résumer un 
texte et à définir des expressions tirées de ce texte. 

Durée de l'épreuve: use heure et demie; coeffiéient 1, note éli- 
minaluire : à. 


B. — La deuxième vwartie comporte jes épreuves orales. 

Lr« questions sont posées, d'une part, sur le programme de mathé- 
matiques el de physique et, d'autre part, sur les connaissances 
technologiques de la spécialité, et nolamment celles ayant trait 
ou comple rendu ou au rapport de l'épreuve de spécialité. 

Coefficient 6. 


V. — Commission d'examen. 


Art. 5. — 1° Cornmission locale, — Elle siège à l'établissement 
vu ou service et comprend : 


Président. 
Le directeur de l'établissement ou service, ou son représentant. 


Membres. 


Un ingénieur de l'air on un ingénieur des travaux de l'air. 

Un lehnicien d'études et de iabrications des services techniques 
de la spéciahté du candidat. 

Les membres sont désignés par le directeur. Dans l'hypothèse 
l'élabiissesnent ne dispaserait pas de technicien compétent, il 
pourrait faire appel à un technicien d'un autre établissement, 

2 Coumanission centrale, — Elle siège à l'administration centrale 
et comprend : 

Président. 


Un ingénieur de l'air, ayant au moins le grade d'ingénieur en 
chef, désigné par le directeur technique et industriel de l'aéro- 
haulique. 


Membres. 


Peux ingénieurs en chef où principaux des travaux de Vair. 

Trois, techniciens d'études et de fabrications des services techni- 
ques dont au plus deux techniciens-chefs de travaux choisis en fonc- 
hon des spécialités des condidats. 

Les membres sont désignés par le président. 

En cas de besoin, la commission centrale peut s'adjoindre un 
expert à titre consultatif. 


VI. — Déroulement des épreuves. 


Art. 6. — 1, Première partie. — @«) Pour chaque candidat, le sujet de 
l'épreuve de spécialité est choisi par le ;résident de la commission 
centrale sur deux sujets proposés par le directeur de l'étyblissement 
ou du service, 

Cette épreuve a lieu dans l'établissement on service; elle est 
corrige par la commission locale qui transmet à la commission 
centraie les compositions des candidats, ainsi que les notes données; 


— 


(1) Ce programme est publié au Bulletin officiel de l'air. 


b) L'épreuve de mathémaliques et de physique et L 
français ont liew, en principe, à Paris. Les sujets sont 
la commission centrale procède à la ecrrertion des 

Sont dériarés adra dux orales, les 
obtiennent une moyenne de 10 à |} 

Première partie. 

2. Denxième partie. — La commission centrale pee aux inter- 
rogations orales dans les conditions fixées à l'article 4 ci-dessus. 

klle dresse la lisle des candidats ayant satisfait à l'examen. 

Nul ne peut y figurer s'il n'a obtenu une moyenne g‘mérae de 12 


VIL — Nomination. 


Art. 7, — Les candidals figurant à la fois sur la liste d'splitude 
visée à Farliele 3 et sur la liste dressée par la commission centrale 
d'examen, sont nommés à l'empioi de technicien d'études et de 
ltbricalion des services techniques de l'aéronautique dans R limite 
des rosies réservés à ce recrutement et dans l'ordre de la liste 
d'aptilude. 

Art. 8. — Le directeur technique et industriel de l'aéronautique est 
chargé de l'exécution présent arrété. 

Fait à Paris, le 29 juin 1959 

Pour le ministre des grmées et par éélégation: 
Pour le déégu! ministériel pour l'armée de l'air empéché: 
Le chargé de mission, 
FRANÇOIS-XAVIER COURT. 


Ecole natiouale supérieure de l'aéronautique. 


TAPLEAU D'AVANCEMENT DES PERSONNELS DE LABORATOIRE 


Par arrété du 7 jmillet 1959, le tableau d'avancement des personnels 
de laboratoire de l’école nalionale surérieure de l'aéronautique au 
titre de l'année 1959 a été fixé comme suit: ‘ 

Inscriplion pour préparateur de 4e classe. 

M. Marcombe (IL). 


Par arrété de la même date, M. Marcombe (H.) à été promu pré- 
Paralewr de 4° classe, pour compter du 1 mars 1959: Services mili- 
laires reslant à uliliser: 1 an 3 mis 11 jours. 


Armée de terre (réserve). 


Par décision en date du 9 juillet 1959, les officiers de réserve dont 
les noms suivent sont placés dans la position « hors cadre » au titre 
de Faflectation spéciale et maintenus aflectés pour administration 


aux élats-majers ci-açrès: 
DES TRANSMISSIONS 
tre region mililaire. 


M. le capitaine Lhuillier-Pecheur (Georges-Louis-Marie), groupe de 
subdivisions de Versailles. 


MM. les lieutenants: 
Anrigo (Yves-Gilbert-Noël-Jean), subdivision autonome de la Seine 
Berland (Robert-Georges), éubdivision autonome de la Seine. 
Debarre (François-Cuarles-Marie), groupe de subdivisions de Ver- 
sailles. 
Loze (Georges), groupe de subdivisions de Versailles. 
Quesnel (Louis-Charles), subdivision autonome de la Seine. 
Rala (Wladyslas), subdivision autonome de la Seine. 
Schwob (Maurice-Henri), subdivision autonome de la Seine. 
Sugier (Roland-Albert), eubdivision autonome de la Seine. 


2 région nulitaire. 


Golembiowski subdivision autoneme 


du Nord. 
Maillard (Jean-Emile-Pierre), subdivision autonome de la Seine-Mari- 


time. 
Verne (Pierre-Louis), subdivision autonome du Nord, 


5e région militaire. 
Moulin (Marie-Claudius-Pierre), groupe de subdivisions de Toulouse 


anels 
e Ju 


Mari- 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 17 juillet 1959 conférant l'honcrariat du grade d'admi- 
nistratour Civil À un fonctionnaire supérieur de l'administration 
centrale des finances. 


Par décret en dale du 17 juiMet 1959, M. Vidal {Alfred-Kmile), 
administrateur de 27 exceplionnelle à cen- 
trale des finances (direction de l'hmprimerie nationale), a@mris À 
faire valoir ses droits à La retraite, sur sa demande, à compter du 
8 juin 1259, esi nommé administrateur civil honoraire à l'admiuis- 
tration centrale des finances. 


Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l'article 21 de l'ordonnan-e me 592 du ? janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l'ordonnance y loi de finances et les texles portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 

Art. fer, — Les évaluations de recettes du hudgelt annexe des 
et médailles pour 1%9 sent augmentées d'une sermune 
de 32.700.000.0090 F, applicable an chapitre mentiouné dans le 
tableau À aunexé au nt arrêté. 

art, 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 3270000000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexe au présent arrêté. 

art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 juillet 19%. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le directenr du budget, 
GILBERT DEYAUX, 


À. — RECETTES 


MAJORATION 
SERVICE 
= de recettes. 
Milliers de francs. 
Monnaies et médailles. 
1re — Rerettes d'exploitation. 
Produit de la fabrication des monnaies fran- 

çaises 701 32.700 .000 
22.706 .000 


B. — CREBITS 


CRADITS 
SERVICES & 
ouverts. 
MiMiers de francs, 
Monnaies et médaikes. 
1re SECTION, — Dépenses d'Exploitation. 
Traitements 6120 264 
Primes et indemnités diverses. 6.2% 
Achats de matières premières...... 6m 17.941 020 
Achats 607 10.00% 
Travaux fournitures et services- exlérieurs.... 63 4.237.300 
Transports et Gi 7.896 
Charges résullant du retrait des pièces démo- 
Excédent non affecté aux investissements! 
versements au Trés)... 83-2 987 .869 
32.700 .000 


Agents de change. 


Par arrêté en date du 16 juillet 199: 

M. Desaché (Mare), ancien agent de change près la Bourse de 
Paris, est nommé agent de change honoraire 

M. Muet de Paisy (Jean), ancien agent de change près la Bourse 
de Paris, est nommé agent de change honoraire 


institut national de la statistique et des études économiques. 


TABLKAU D'AVANCEMENT AU GRADE D'ABMINISTRATEUR DE 1" CLASSE 
CHEF DE SERVICE RÉGIONAL DES STATISTIQUES (CADRE LATÉRAL) 


(Année 19:58.) 
Est inscrit : 
1 M. Jacques Maire, administrateur de 1re classe. 


PRONOTION 


Par arrêté du 10 juillet 19%, M. Jacques Maire, administrateur 
de 1re classe à l'institut national de la stalistique et des études 
économiques, est mommé adiministrateur de 1 classe, chef de ser- 
vice a des slatistiques (cadre latéral), à compter du 1 jan- 
vier 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 17 juillet 1959 portant nomination de professeurs 
(enseignement superiour), 


Par décret en date du 17 juillet 1959, sont nommés, à compter dun 
fer ociobre 19%9, prolesseurs titulaires dans les chaires créées 
ci dessous désignées des facultés de médecine et des facuhés mixtes 
de médecine et de pharmacie des universités des départements ; 


Facullé mixte de médecine et de pharmacie 
de l'universüé de Lyon. 
Chaire de physiopathologie des voies respiratoires: M. Gaty, 
Facullé de médecine de Montpellier, 
Chaire de clinique de chirurgie thoracique : M. Nègre, professeur. 


Faculté de médecine de Nancy. 
Chaire d'embryologie. M. Dollander, maitre de conférences agrégé 


Par décret en date du 17 juiliet . M. Bourlière, maître de 
conférences à u lacuité de médecine de l'université de Paris, est 
nommé, à compter du fer juin 19359, professeur litulaire à titre per- 
à cette même faculté, en application du décrel du 1% août 


Par décret en date du 17 juillet 1959, la chaire de pathologie médi- 
cale 6t clinique médicale propédentique de la faculté mixte de 
médecine et de pharmacie lie l'université de Lyon (dernier titu- 
Croizal, transféré) est transiormée en chaire de pathologie 
medicale. 

M. Vachon, agrégé libre, est nommé, à compter du fer octobre 4959, 
rofesseur titulaire dans la chaire de pathoïogie médicale de 

té mixte de médecine el de pharmacie de Lyon, 


Décret du 17 juillet 1959 portant nomination 
d'un professeur Sans chaire. 


Par décret en date du 17 juitiet 1959, le litre de professeur sans 


, Chaire est conféré, à compter du 4e janvier 1959, à M. Ameline, 


agrégé libre près la faculé de médecine de l'université de aris: 


e de 
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Décrets du 17 juillet 1959 portant transfert de professeurs 
(enseignement supérizur). 


Par dé‘ret en date du 17 juillet 1959, M. Meurgue-Molines, pro- 
fesseur à la faculté de médecine de Montpellier ;chaire de patho- 
logie el clinique propédeutique chirurgicales), est transféré, à 
<omp'er du {7 octobre 1959, dans la chaire de clinique chirurgi- 
cole B de celle même facullé (dernier titulaire: M. Lapeyre, 


relrailé). 


Par décret en dale du 17 juillet 1959, M. Olivier, professeur à 
l'école nationale de médecine et de pharmacie de Caen (chaire de 
médecine expérimentale), est transféré, à compler du 1r octobre 
4959, dans la chaire de clinique médicale de cetle école (dernier 
lilulaire: M. Vigot, retrailé). 


Décret du 17 juillet 1959 portant admission à la retraite 
(enseignemegt supérieur). 


Par décret en date du 17 juillet 1959, M. Léon Guichard, profes- 
seur à la faculté des lettres et sciences humaines de l'université 
de Grenoble, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du fer octobre 19%. 


Décret du 17 juillet 1959 portant admission à la retraite 
d'un inspecteur d'académie. 


Par décret en date du 17 juillet 1959, M. Monnie (Simon), inspec- 
teur de l'académie de Montpellier, en résidence à Carcassonne 
(Aude), est admis, su: sa demande, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite à compler du 1er oclobre 1959, avec cessalion 
de lfonclions au seplembre 1959. 


- 


Décret du 17 juillet 1959 portant titularisations 
dans les fonctions d'inspecteur d'académie. 


Par décret en date du 17 juillet 1959, les inspecteurs d’aradémie 
dent les noms suivent sont lilularisés dans leurs fonclions aux dates 
ci-après désignées : 


1° Fonctionnaires en exercice dans la métropole. 


M. Cormmary (Henri), inspecteur de l'académie d'Aix, vice-recteur 
de la Réunion, à compler du 17 mars 1959. 

M, Laveau (Claude}, inspecteur de l'académie de Bordeaux, en 
résidence à Mont-de-Marsan (Landes), à compter du fe octobre 1959, 

M. Chauchoy (Henry), inspecteur de l'académie de Lille, en rési- 
dence à Amiens (Somme), à compter du cclobre 1959, 

M. Le Gallo (Henri, inspecteur de l'académie de Caen, en rési- 
dence à Alençon (Orne), à compter du 1 octobre 1959. 


20 Fonctionnaires placés en position de détachement. 


M. Gril (Pierre), inspecteur d'académie, directeur de l'enseigne- 
ment au Togo, à compter du 1° janvier 1959. 

M. Murgier (Maurice), inspecteur d'académie, directeur de l'en- 
seignement au Cameroun, à compter du {fr avril 1959. 

M. Chillon (Bernard), inspecteur d'académie, chef des services 
d'enseignement de la République centrafricaine, à compter du 
octobre 1959. 

M. Bouissou (René), fnspecteur d'académie, chef des services 
d'enseignement de République du Dahomey, à compter du 
5 novermbre 19459, 

M. Leblond (Bernard), inspecteur d'académie, chef des services 
de l'enseiznement de la République somdanaise, à compter du 
ds novembre 1959. 


Mesures transitoires prévues au règlement 
de l'école des hautes études commerciales. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 56-931 du 1: septembre 19% portant codification 
des textes législatifs concernant l'enseignement technique ; 

Vu le décret du 16 janvier 1923 portant reconnaissance par l'Etat 
de l'école des hautes études commerciales ; 
l'arrêté du 7 janvier 1933, modifié par l'arrêté du 2 juillet 
Vu l'arrêté dn 7 août 1958 portant règlement de l'école des 
hautes études commerciales ; . 

Vu l'avis de Ja commission permanente des écoles supérieures 
de commerce ; 
BR la vroposition du directeur général de l'enseignement tech- 
ique, 


Arrêle : 

Article unique. — Les mesures transitoires prévues aux arli- 
cles 19 et 2) de l'arrêté du 7 août 1938 portant règlement de l'école 
des hautes études commerciales sont ainsi complétées : 

« Jusqu'en 19%61 inclusivement, les élèves des écoles supérieures 
de commerce qui obliendront le diplôme de sorlie de ces écoles 

‘uvent encore être admis directement en deuxième année à 
‘école des hautes études commerciales, après concours, dans les 
conditions fixées par l'arrêté du 7 janvier 1933, article 10, 

“ Pendant la même période, les dispositions dudit arrêté (art. 10) 
restent applicables aux élèves diplümés de l'académie commerciale 
pour éludiants étrangers et aux élèves diplômés des écoles com. 
merciales eupérieures françaises du Proche-Orient ». 


Fait à Paris, le 25 mai 199. 
Le ministr: de l'éducation nationate, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT HOUSSELLIER, 


Création d'une école supérieure de phvsique 
à la faculté des sciences de Marteille. 


Par arrété en date du 3 juillet 1959, est approuvée la délibération 
du conseil de l'université d’Aix-Marseille portant créalion à Mar- 
seille d'une école supérieure de physique. 


9 


Dénomination du Collège scientifique universitaire de Limoges. 


Par arrêté en date du 4 juillet 1959, est approuvée la délibéra- 
tion du conseil de l'université de Poitiers conférant au collège 
scientifique universitaire de Limoges Ja dénomination de Collège 
scientifique universitaire d'Arsonval. 


Approbation d'une délibération du Conseil de l'université de Poi- 
tiers reiative au diplôme d'éiudss supérieures techniques de l’uni- 
versité de Poitiers. 

Par arrêté du 6 juillet 1%9, est approuvée la délibéralion dn 
conseil de l'université de Poiliers complétant les disposilions de 
l'arrêté du janvier 1939 portant création d'un d'études 
supérieures techniques de l'université de Poitiers. 


Comité consultatif des universités (division des sciences médicales). 


Par arrêté en date du 13 juin 1959, M. de Gaudart d’Allaines, 
professeur à la faculté de médecine de l'université de Paris, est 
nommé membre du comité consultalif des universités, division des 
sciences médicales. 


/ 


Jury du concours d’azrégation des facultés de droit. 


Par arrèté du 9 juillet 1959, le jury du concours d'agrégation des 
facultés de droit et des sciences économiques qui s'ouvrira à partr 
du 15 septembre 1959 est comnosé ainsi qu'il suit, pour Ja seclion 
de Droit ruomain-histoire du droit: 


Président. 


M. Dumont (François), professeur à la faculté de droit et des 
sc:ences économiques de université de Paris, 


Membres titulaires. 


M. Tessier, pro‘esseur à l'école des chartes. 

M. Tisset, professeur à la faculté de droit et des sciences écono- 
miques de l’université dé Montpellier. 

M. Macqueron, professeur à la faculté de droit et des sciences éco- 
nomiques de l'université d'Aix. 

M. Villers, professeur à la faculté de droit et des sciences écono- 
miques de l'université de Paris. 


Membres suppléants. 


M. Timbal-Duclaux de Martin, professeur à la faculté de droit et 
des sciences économiques de l'université de ‘Paris. 

M. Lévy, à la faculté de droit et des sciences écon0- 
miqjues de l'université de Paris. 
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Comité des travaux historiques et scientifiques. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 juin 1959: 

Page 6371, 2 colonne : 4° ligne, au lieu de: « Rousseau (Louis), 
conservateur à Ja bibliothèque municipale de Rennes », lire: « Rous- 
seau (Louis), conservateur de la bibliothèque municipale de Ren- 
nes »; 1% et 20 ligne, au jieu de: « Vaillant (Pierre), conserva- 
teur à la biliothèque municipale de Grenoble », lire: « Vaillant 
(Pierre), conservateur de la bibliothèque municipale de Grenoble ». 

Page 6373, 4e colonne: 1% ligne, Jire: « Guilmet, ingénieur en 
chet de la météorologie nationale », et non: « Guibert, ingénieur 
en chef de la météorologie nationale »; 26° et 27e ligne, au lieu de: 
« Labasse (Jean), chargé d’un cours à la faculté des lettres de Tou- 
louse », lire: « Labasse (Jean), chargé d'un cours à la facuité des 
lettres de Lyon »; Aie et 42e ligne, au lieu de: « Philipponeau (M.), 
mnaitre de conférences à la facuillé des lettres de Rennes », lire: 
« Phlinpponeau (M.), maître de conférences à la faculté des lettres 
de Rennes s. 


Docteurs « honoris causa », 
Par arrêté du 24 juin 1959, est qprrontée la délibération, en 


date du % août 19%5%, du censeil de l'université d'Aix-Marseille 
conférant le titre de docteur honoris causa à M. Jaroslav Heyrovsky. 


Académie de Paris. 


MM. Amat (Christian), Andreau (Jean), Baudelot (Christian), 
Bechade (Hervé), Belin (Jean-Claude), Bouffarligue (Jean), Bresso 
letie (Michel), Bruguiere (Michel), Brunet (Jean-Paul), Burgel (Guy), 
Burkard (Thierry), Cahuzac (Henri), Calvie (Alain), Carlet (Yves), 
Carzou (Jean-Marie), Chedin {Alberl), Chevrel (Yves), Chuto (Jac- 
ues), Clinquart (Pierre), Couteau (Jean), Crubellier (Jean), Debra 
(Régis), Dupont (Michel), Establet (Roger), Faure (Alain), Fouca 

(jacques), Fremigacci (Jean), Gahorieau (Marc), Gascou (Jacques), 
Gaulun (Gérald), Giquel’ (Francois), Goudineau (Christian), Gou- 
kowsky (Paul), Toel (Jean-Marie), Jolv (Jacques), Joubert (Jean- 
Louis), Julliot (André), Lachenaud (Guy), Lecarme (Jacques), 


Lejeune (Philippe), Louette (Henri), Loupias (Bernard), Martin (Jean- 


Marie), Massoubre (Jean-Louis), Menant :Sylvain), Michaux (André), 


Michel (Serge), Mulliez (Dominique), Orcival (Pierre), Pappe (Jean), 


Pecheux ichel), Picard (Olivier), Pigeaud (Jackie), Poinsotte 
{Jean-Michel}, Poirot (Patrick), Prechac (Alain), Rabant (Jean- 
Claude), Rancière (Jacques), Regnault (François), Rey (Pierre), 
Ricard (Hubert), Rocquet (Jean-Paul), Rospars (Jean-Paul), Roubine 
(Jean-Jacques), Sarrazin (Bernard), Sctrick (Robert), Sodini (Jean- 
Pierre), Spiess (Jacques), Vaisse (Pierre), Var (Jean-François), Vau- 
Clair (Léandre), Vogler (André), Woronoff (Denis), 


Académie d'Air. 
Centre de Marseille. 


MM. Acearie (Mari Bresc (Henri), Chamboredon (Jean- 
Y 


Claude), Léger (Yves), (Jacques). 


Académie de Bordeaux. 
MM. Combessie (Jean-Claude), Dagens (Claude). 


Académie de Lille. 
MM. Alluin (Bernard), Lemaire (Jacques), Losfeld (Gérard). 


Académie de Lyon. 


MM. Baconnier (Robert), Berchet (Jean-Claude), Bony (Alain), 
Brunet mg Chassagnard (Jean), Collomb (Yves), Cros 
(Roger), Defert (Daniel), Golian (Jean-Jacques), Lallot (Jean), Lau- 
Tean (Jean-Marie), Lewandowski (Olgierd), Monloup (Gabriel), Pit- 
Trichon (Jean-René), de Van (Gilles), Vertener 
Alam), 
Académie de Strasbourg. 


MM. Halter (Médard), Reeb (Gérard). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 17 juillet 1959 admettant un ingénieur général des mines 
à faire valoir ses droits à retrante. 


Par décret en date du 17 juillet 1959, M.. Jarlier (Jean-Théodore- 
Maurice), ingénieur général des mines, 3% échelon, eat autorisé à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 4? août 19%, date 
à laquelle ÿ atteindra la limite d'age. 


— 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 17 juillet 1959 portant admission à la retraite 
d'un inspecteur général des ponts et chaussées. 


Par déeret en date du 17 juillet 199, M. Schuhl (André), ingénieur 
+ des ponts et chaussées, est admis à faire valoir ses droits 

la retraite pour ancienneté, sur sa demande. 

Ces dispositions prennent effet au 7 septembre 1959, 


Décrets du 17 juillet 1959 portant admission à la retraite 
+ d'ingénieurs en chef des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 47 juillet 1959, M. Chary (Paul), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées (3° échelon), est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite pour ancienneté, par limite d'âge, 

Ces .dispositions prennent effet au 17 septembre 1959. 


Par décret en date du 17 juillet 1959, M. Eguillon (Georges), #ng4- 
nieur en chef des ponts et chaussées (5° échelon), est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite pour y 2 dj limite d'âge. 

Ces dispositions prennent effet au 28 juillet 1959. 


Par décret en date du 17 juñlet 1959, M. Ponyat (René), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées (5° échelon), est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite pour ancienneté, par limite d'âge. 

Ces dispositions prennent eflet au % septembre 1959. 


Décret du 17 juillet 1959 portant atimission à la retraite 
d'ün ingénieur des ponis et chaussées. 


Par décret en date du 17 juillet 4959, M. Mauclair (François), ingé« 
nieur hors classe des ponts et chaussées (cadre latéral), est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, par limite 


d'âge. 
Ces dispositions prennent effet au 40 septembre 1959. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Autorisation à la Compagnie nationale d'aménagement de la région 


du Bas-Hhône et du Languedoc de participer à l'augmentation du 
capital social de la Société de développement de la région médi- 


Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et. des 
affaires économiques, 

Vu le décret n° 57-707 du 9 août 1953 relatif au contrûle de l'Etat 
sur es entreprises publiques nationales et certains organismes ayant 
un objet d'ordre économique et social, moditié par le décret 
ne 57955 du 26 août 1957; 

Vu le décret du 14% septembre 1956 portant concession générale 
à la Compagnie nationaie d'aménagement de la région du Bas- 
Rhône et äu Languedoc des travaux d'irrigation, de mise en valeur 
et de reconversion dans les dévartements du Gard, de l'Hérault et 
de l'Aude, ainsi que l'exploitation des ouvrages réalisés; 

Vu le cahier des charges général annexé au précédent décret, 
et notamment son articie %; 

Vu la pétition en date du 23 février 1959 du président directeur 
général de la Compagnie nationale, 


Arrétent: 

Art. fer, — La Compagnie nationale A de la région 
du Has-Rhône et du Languedoc est autorisée participer, dans « 
limite de 2 millions de franes, à l'augmentation du capital social 
de la Société de développement de la région méditerranéenne. 


Art. 2. — Le directeur général du | ruraï et de l'hydraulique 

agricole est chargé de l'exécution du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 17 juin 41959, 

Le ministre de l'agriculture, 

Pour le ministre et par délégation* 

Le directeur dh cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du Trésor, 
PIENRE-PAUL SCHWEITZER. 
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Conditions d'admission des élèves ingénieurs civils, des stagiaires 
et des auditeurs libres à l'école nationale des eaux et forêts. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 12 octobre 1889 révrganisant l'école forestière 
de Nancy; 

Vu le décret du 12 février 1928 fixant les conditions d'attribution 
des diplômes d'ingénieur des eaux et furèts et d'ingénieur etvil 


des eaux et forcts; 
Sur la proposition du directeur général des eaux et forêts, 


Arrête : 

Art. fer, — Outre les ingénieurs élèves des eaux et forêts, l'école 
nationale des eaux et forêts recoit des élèves français ou étrangers, 
qui sont classés dans les trois catégories suivantes : 

Eièves ingénieurs civils des eaux et forêts (désignés par le terme 
d' « élèves libres » à l'article 2 du décret du 12 février 1928 susvisé). 

Stagiaires, 

Auditeurs libres. 

Art. 2 — Les élèves ingénieurs civils des eaux et forêts, les 
flagiaires et les auditeur libres sont admis par décision du direc- 
teur général des eaux et forgts: 

Sur titres, si le nombre des candidats remplissant les conditions 
pour être admis est inférieur au nombre de places disponib'es ; 

Au vu du résultat d'un concours subi par les candidats titulaires 
des litres imposés dans le cas contraire. 

Ce concours, organisé à Ja diligence du directeur de l'école natio- 
nale des eaux et forûts, portera sur les matières suivantes : 


Mathémaliques. 
Riologie animale, 

Biologie végétale. 

Droit. 

Les dossiers des candidats doivent parvenir au directeur général 
des eaux et forêts trois mois au moins avant l'admission à l'école, 
soit directement pour des ressortissants français, soit par la voie 
diylomalique pour les ressorlissanlts élrangers. 


TITRE 
ELÈVES INGÉNIEURS QIVILS 


Art. 3. — Les élèves ingénieurs civils des eaux et forêts français 
Ou étrangers doivent justifier d'un des titres suivants: 

dertilicat d'éludes supérieures de mathématiques générales. 

Ceriificat d'études supérieures de mathématiques, physique, cChi- 
mie (M. P. C.). 

Certilicat d'‘tudes supérieures de physique, chimie et sciences 
naturelles P, C. N.). 

Tout titre tenu pour équivalent à l'un de ces certificats en vue de 
in licence ès sciences soit par le ministère de l'éducation natio- 
hale, soil par des accords diplomatiques. : 

Diplôme d'ingénieur civil des travaux des eaux et forêts, à condi- 
lon qu'il ait élé délivré avec une moyenne généra.e minituum 
de 11. 

Art. 4. — Les élèves ingénieurs civis des eaux et forêts étrangers 
devront en outre justifier d'une connaissance suftisante de la langue 
1rançaise. 

Art, 5. — Les élèves ingénieurs civils des eaux et forfts font 
l'objet entre eux de classements de fin d'année et de sortie dans 
les mêmes condilions que les ingénieurs élèves des eaux et forêts. 

Ils peuvent Clre éliminés ou autorisée à redoubler une année dans 
les mêmes conditions que les ingénieurs élèves des eaux et forêts. 

Art. 6. — Les élèves ingénieurs civils des eaux et forêts reçoivent 
le dinlôme d'ingénieur eivil des eaux et forèts s'ils satisfont aux 
conditions imposées aux ingénieurs élèves pour recevoir le diplôme 
d'ingénieur des eaux et foréls, sauf en ce qui concerne les langues 
Vivantes pour les élèves étrangers qui subiront une épreuve unique 
de français aflectée du même coelticient que la ou les épreuves de 
langues vivantes, 

Art. 7. — Les élèves ingénieurs civils des eaux et forêts sont tenus 
aux mêmes obligations que les ingénieurs élèves des eaux et forêts 
et peuvent faire l'objet des mêmes sanctions disciplinaires pronon- 
cées dans les mêmes conditions. 

Hs peuvent porter l'uniforme identique à celui des ingénieurs 
élèves, sanf la modification suivante: les cors de chasse, boutons, 
galons, soutaches des vélements et des coiffures sont en or au lieu 
d'ètre en argent. 

Art. 8, — Les élèves ingénieurs civils des eaux et forêts sont tenus 
d'acquitter les frais de scolarité et d'assurances fixés par décision du 
conseil d'administration de l'école nationale des eaux et forêts. 


TITRE II 
STAGIAIRES 


Art. 9, — Les stagiaires à l’école nationsle des eaux et forêts doi- 
vent posséder les titres suffisants pour être admis à postuler le 
doctorat d'Etat, le titre d'ingénieur docteur ou le doctorat d’univers 
silé à titre français pour les candidats français, à titre étranger 
pour les candidats étrangers. 

Pourront être acceptés en qualité de stagiaires les étrangers appar- 
tenant aux cadres supérieurs des éervices forestiers ou agricoles 
de leurs pr respectifs et dont le niveau aura été recounu suff- 
sant par le directeur général des eaux et foréls. 3 


Art. 10..— Les stagiaires étrangers doivent en outre justifier d'une 
connaissance suffisante de ja langue française. 

Art. 11. — Les conditions de séjour des stagiaires à l’école 
nalionale des eaux et forêts sont fixées à l'avance par le directeur 
de cette érole, en accord avec les intéressés. Elles définissent en 
particulier la ou les matières qui feront l'objet des études, exercices 
et voyages des stagiaires. 

Art. 12. — Les stagiaires, auxquels sont données foutes facilités 
pour l'exécution de leurs travaux, duivent acquitler lés frais d'assu- 
rances et le droit d'inscription trimestriel fixés par le conseil 
d'administration de l’école. 

Art. 13. — Les stagiaires peuvent obtenir à l'issue de leur stage: 

Soit un certificat de stage visé par le directeur de l'école 


nalionaie des eaux et forêts; 
Soit un certificat de capacité en une matière de leur choix 


après avoir, devant un jury désigné et présidé par le directeur de 
l'école nationale des eaux et forêts, passé un examen sur ladite 
malière et présenté un travail personnel sur un sujet a par ce 
directeur. 

Art. 44. — Les stagiaires sont tenus de se conformer au règlement 
intérieur de l'école et peuvent étre, en cas d'infraction, exchis de 
l'école nationale des eaux et forêts par décision du directeur général 
des eaux et forêts. 


TITRE HI 
AUDITEURS LIBRES 


Art. 15. — Les auditeurs libres, français ou étrangers, suivent un' 
ou plusieurs cours de leur choix, participent dans. la mesure du 
possible aux exercices pratiques et tournées corre nts. 

Ils ne passent aucun examen et ne reçoivent ni dip:ôme ni 
certificat de capacité ou de scolarité. 
.— 16. — Les articles 12 et 14 sont applicables aux auditeurs 
1bres. 

TITRE IV 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 17. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française. » 

Art. 18. — Les arrêtés ministériels des 30 octobre 1893 et 231 janvier 
1910 sont abrogés. 

Art. 49. — Le présent arrété sera applicable aux élèves admis à 
Técole nationale des eaux et forèts à partir du {er juillet 195% 


Fait à Paris, le 26 juin 1959. 
HENRI ROCHEREAU. 


Bases de calcul et limites des frais de gestion des caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles pour l'année 1959. . 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi ne 49-946 du 16 juillet 1949 portant création d'un budget 
annexe des prestations familiales agricoles; 

Vu l'article 2? de la loi ne 53-77 du 6 février 1%3 portant fixation 
du budget annexe des prestations familiales agricoles pour l'exer- 
cice 1953; 

Vu l'avis du comité de gestion du budget annexe des prestations 
familiales agricoles en date du 3 juillet 1959; 

Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 


Arrête: 


Art. fer, — Les bases de calcul et les limites des frais de gestion 
des caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles sont détermi- 
nées, pour l'exercice 1959, dans les conditions fixées par le présent 
arrêté. 

Pour le même exercice, sont seuls retenus comme faisant l’objet 
d'une limitation les frais de gestion correspondant au fonctionne- 
ment administratif et financier des organismes, à l'exception des 
dépenses suivantes : 

1° Dépenses d'action sociale et sanitaire, y compris les dons et 
subventions accordées à ce titre; 

2° Dépenses exposées pour les investissements et amortissements 
à quelque titre que ce soit, ainsi que celles concernant la location 
du matériel mécanographique ; 

3e Dépenses exposées pour la conservation de l'assiette des coti- 
sations dues par les assujettis; 

4° Dépenses de fonctionnement du comité départemental des 
prestations familiales agricoles; 

à la caisse centrale d'allocations familiales mutuelles 
agricoles ; 

6e Cotisation aux untons et fédérations de la mutualité agricole; 

7° Contribution au financement des associations familiales en 
application des dispositions de la loi ne 51-602 du 24 mai 1951: 

So Dépenses exposées pour les élections des conseils d’adminis- 


| tration des caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles, 
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Art. 2. — Le montant maximum des frais de gestion des caisses 
mutuelles d'allocations familiales agricoles est constitué par la 
somme d’une dotation forfaitaire Commune, d'un crédit variable en 
lonction du uombre d'opérations théoriques réputées accomplies 
chaque caisse et d'une dotation par acte contentieux. 


Art. 3. — La dotation forfaitaire est fixée à 7.750.000 F. Toutefois, 
pour les caisses, à l'exception de celle des Vosges et du territoire 
de Belfort, avant une compétence s'étendant sur plusieurs départe- 
ments, celte dotalion est multipliée par le nombre de départements 
pour lesquels la caisse est compétente. 


Art. 4. — Le nombre d'opérations théoriques réputées accomplies 
par chaque caisse est égal à: 

A. — Deux fois le nombre d'exploitants agricoles non allocataires 
(non compris les exploitants exonérés totaux). 

F. — Une fois le nombre d’exploilants agricoles redevables de 
la cotisation supplémentaire instituée par l'article 17 de l'ordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958. 

C. — Quatre fois le nombre d’exploitants agricoles allocataires. 

D. — Deux fois le nombre d’'exploitants agricoles exonérés (partiels 
ou totaux). 

E. — Douze fois le nombre des salariés allocataires. 

F. — Quatre fois le nombre des artisans ruraux et des membres 
des professions connexes. 

G. — Une fois le nombre des fractions d'allocations prénatales 
et d'allocations de maternité payées au cours de l'année. 


Les eflectifs à prendre en considération sont ceux qui ont été 
racensés au 31 décembre 1957, à l'exception des opérations visées à 
l'alinéa B ci-dessus. 


Art. 5. — Le crédit variable. visé à l’article 2 est obtenu en mul- 
tipliant le nombre global d'opérations ci-dessus défini par le coût 
de revient forfaitaire de chaque opération théorique, soit: 

a) 250 F pour chacune des opérations visées à l'alinéa B de 
l'artiele 4; 

b) 270 F pour chacune des opérations visées aux alinéas 4, D 
et E de l’article 4; » 

€) 310 F pour chacune des opéralions théoriques visées à l'alinéa C 
de l'article 4; 

d) 330 F pour chacune des opérations théoriques visées à l'alinéa F 
de Fartiele 4; 

€) 350 F pour chacune des opérations théoriques visées à l'alinéa G 
de l’article 4. 


Art. 6. — La dotation, déterminée conformément aux dispositions 
des articles 3, 4®t 5 précités, fait l’objet d'une notifiealion à chaque 
caisse. 

Celle-ci dispose d'un délai de huit jours, à compter de la réception 
de la notification, pour demander la rectification éventuelle des 
Cléments de calcul retenus. Passé ce délai, le montant initialement 
notifié devient définitif. 


Art. 7. — Lorsqu'un organisme eflectue le service des prestations 
pour le comple d'un autre organisme, les dépenses de gestion 
correspondantes, remboures par l'organisme débiteur des presta- 
tions,-n'interviennent pas pour l'application du maximum à l'orga- 
nisme qui en assure le service. 


Art. 8. — Les revenus de patrimoine ne viennent pas en déduction 
du montant des frais -de gestion soumis à la limitation. 


Art. 9. — Un état prévisionnel établi pour 1%9 sera adressé an 
ministre de l'agriculture avant le 31 août 1959 dans la forme arrêtée 
Far ses soins. 


Si le conseil d'administration estime en cours d'année que les 
prévisions de dépenses globales, à l'exclusion de celles visées à l’ar- 
ücle 12 ci-dessous, seront inférieures d'au moins 10 p. 100 aux 
besoins réels de la caisse, un état rectificatif est établi et transmis 
dans les mêmes conditions que l'état prévisionnel, 


Art. 10. — $& 1er, — Dans le cas où il apparaît que les dépenses 
réelles, à l'exclusion de celles visées à l’article 12 ci-dessous, 
risquent de dépasser je montant du plalond notifié, le eonseil d’ad- 
ministration de l'organisme intéressé prend toutes les mesures uti'es 
Pour ramener le montant des dépenses réelles au montant d'1 Fla- 
fond fixé et en informe le ministre de l’agriculture, 

Si le conseil estime qu'eu égard aux conditions de fornctionne- 
ment de l'organisme, ces dépenses ne peuvent être réduites au 
montant du plafond majoré de 5 p. 100, il adresse au ministre de 
l'agriculture, avant le 31 octobre, une demande de relèvement ex- 
ceplionnel de plafond. 

Passé cette däte, aucune demande ne pourra être prise en consi- 
ration, 

8 2. — La demande, accompagnée de toutes pièces uliles, est 
adressée au ministre de l’agriculiure qui prend une décision après 
avoir pris l'avis, le cas échéant, du comité de gestion du budget 
annexe des prestations familiales agricoles ou d'une sous-curmimis- 
Sion désiznée gar lui dans son sein, 


“ 


Art. 11 — Les comités départementaux des prestations familiales 
agricolés ne peuvent décider la ertation de recetles correspondant 
aux dépenses visées à l'article fe que dans la limite du plafond 
d'terminé dans les conditions du présent arrêté. 


Art. 142, — La dotalion en fonction des opérations contentieuses 
est fixée à 1.850 F par acte eflectué au cours de l'annce 1959 par 
chacun des organismes. 

Ne sont pas pris en considération, our l'application de cette 
disposition, les recouvrements de cotisations soumis à l'examen de 
la commission de recours gracieux préalable instiluée par le décret 
ne 58-1291 du 2? décembre 1958, les remises de créances aux percep- 
teurs ainsi que les interventions des agents des caisses auprès des 
assujettis. . 

Le montant de cette dotation sera déterminé par le directeur des 
aflaires professionnelles et sociales, your chaque caisse, en fin 
d'exercice, sur présentation d'un état justificatif. 


Art. 13. — Les résultats définitifs de l'exercice 1959 seront déga- 
gés compte tenu du montant de la dotation attribuée à chaque 
caisse en application des dispositions de l'article 12 précité. 


Art. 14. — En application des dispositions de l’article 4 (alinéa 2} 
du décret ne 59-576 du 24 avril 1959, les caisses mutuelles d'alloca- 
tions familiales agricoles sont en outre redevables aux caisses 
mutuelles d'assurances sociales agricoles : 

1° D'une somme de 1.000 F par dossier d'exploitant assujetti à 
la colisation instituée par l'article 17 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 230 décembre 19%8; 

20 D'une somme de 50 F par dossier d'exploitant agricole non 
assujetti à la cotisation ci-dessus, | 


Art. 15. — Les caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles 
adressent également au ministre de l’agriculture, dans les conditions 
prévues au premier alinéa de l'article 9 ci-dessus, un état prévi- 
sionnel des dépenses exclues du champ d'application de l'article 4e 
du présent arrêté. 

Seuls les amortissements des immobilisations amortissables sont 
comptabilisés en dépenses, le montant des capitaux investis soit en 
immobilisations, soit en valeurs mobilières, étant donné à titre 
indicatif. 


Art. 16. — Le directeur des affaires professionnelles et snciales 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. + 


Æüit à Paris, le 15 juillet 1959, 
HENRI ROCHEREAU, 


Liste des candidats admissibles aux énreuves orales 
du concours d'admission aux écoles nationales vétérinaires. 


MM. Bouvier (Guy), 
bouvier (Michel). 
Bouvot (François). 
Branellec (Jean-Claude). 
Buecher (Michel). 
Caillère (Félicien-Daniel), 
Canet (Claude), 
Carrere (René). 
Casaux (François), 
Cast Emile). 
Celle (André), 
Chambonnaud (Jean-Pierre), 
Chaplot (Pierre). 
Charbonnier (Jean-Pierre), 
Chartier (Alain'. 
Chuberre (Simon), 
Claret (Robert). 
Clua (Marc). 
Colson (Xavier), 
Combet (Pierre). 
Constantin (Jean-Louis) . 
Coudert (Michel), 
Cousin (Hubert). 
Couturier (Jean-Paul), 
Cudennee (Alain). 
Cunier (Maurice). 
Darrieumerlou (Jacques). 
Miies David (Marie-Aimte). 
Debrock (Françoise). 
MM. Delatour (Paul). 
Bornet (Jean-Pierre). Delecose (Jean-Paul), 
Bouchet (Alain). Delenclos (Jean-Claude), 
Boukari Kérim. Deltreuil (Claude), 
Mlle Boulat (Arlette). Denicourt (Michel). 
MM. Boulesteix (Michel), Denis (Jean-Pierre), 
Boulot (Christian). | Denis (Philippe). 
Boutte (Jacques), Lescans (Philippe). 


MM. Abgrall (Jean-François). 
Abram (Michel). 
Amoros (Robert), 
Artiguebieille (Fernand). 
Assogbakpe (François- 

Hountondji). 
Athlan (Stéphane). 
Aurand (Alain). 
Aynaud (Jean-Marie). 
Bacrt (Jean-Claude). 
Bajard (Denis), 
Baras (Pierre). 
Barrière (Lowis). 
Baudry (Pierre). 
Baures (Pierre). 
Beneylout (Jean-Claude). 
Benoist (Jean). 
Berenger (André). 
Berele Bakary. 
Berger (Claude). 
Bertucat (Philippe), 
Bisbau (Michel). 
Blanchard (Jacques). 
Blavignac (bernard). 
Blois (Hubert). 
Bloud (Pierre). 
Boilte Kassoum. 
de Bonfils (Albert), 
Bonneau (Marc). 
Borios (Pierre). 
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Devouassoux (Alain). MM. Metzger (Jean-Jacques). 
Devouassoux (Gérard). Meunier Michel). Liste des résultats de fin d'année (session de 1959) 
Diallo (Seydou Michel (Jean-Claude). du cours de mutualité et de coopération agricoles. 
Diarmant (bidier). Glichelet (Claude), 
Dicoh (Garba). Mithe Jean-Claude), 
Didier (André). Mira (Jean-Claude), Rectificatif au Journal officiel du 2 juillet 1959: page 660, 
Dorchies (Philippe). Monavon (Louis). > colonne, au jeu de: « Mile Hallet (Dominique) », lire; 
Doucet (Jacques). Monet (Jean-Marie). « Mlle Hallet (Monique) ». 
Dufour (Pierre). Morel (Guy). 


Mre 
MM. 


Dumont (Miche). 
Dumeortier (Robert), 
Dupuch (Serge). 
Durande (Daniel). 
Duriez (Georges). 
Eeckhoutte (Michel). 
Ebhlig (Bernard). 
Escure (Michel). 
Eyot (Jacqueline). 
Fail (Abdoulave). 
Fassi-Féhri Mohamed. 
Ferry (André). 
Feyrabend (Claude). 
Fontàine 
Forest (Jean). 
Fournier (Claude), 
Frelin (Claude). 
Gabillot (Michel). 
Gaillot (Armand), 
Gandais (Michel). 
Gausel (Jean-Claude). 
Gauthey (Jacques). 
Gautier (Max). 

Gealin (Paul). 

Gessat (Alain). 

Givron (Philippe). 

Glas (Jean-Francois), 
(Adrien). 

Godard (Jean-Claude), 
Gonneaud (Jean-Pierre). 
Gorgue (Michel). 
Goudot (Claude). 
Gouverndre (Jacques). 
Grée (Gabriel). 

Guenet (fean-Louis), 
Guey (Henri). 

Guilbart (René). 


Guillet-Lhermite (Henri). 


Haas (Pierre). 


Hache (Edmire). 


Mie 


M. 


Mile 


MM. 


Mie 


MM. 


Haflen (Bernard). 
Halbecq (Claude), 
Hanout (Régis). 
Harle (Henri). 
Houles (Roger). 
Houndegla (Pascal), 
Houndje (Michel). 
Huot (Paul) 

Jacob (Pierre). 
Jacquin (Michel). 
Laforgne (Guy). 
Lahellec (Cécile), 
Launay (Christian). 


Le Borgne (Marie-Anne). 


Leboucher (Jean-Yves), 
Leclerre (Jean-Marie), 
Ledeux (Michel. 
Lefebvre (Bernard), 
Le Helloco (Jean). 

Le Joubioux (Jean), 
Lelong (Philippe). 
Lemonnier (Gérard). 
Leprince (Pierre). 
Levillayer (Claude). 
Lorgue (Guy). 
Louedec (Alfred). 
Lucien (Georges). 
Magnaval (Jean-Louis). 
Mansencal (Guy). 
Marchand (Jean-Yves), 
Marty (Marie-Paule). 
Mathon (Jean-Claude), 
Maupas (Philippe), 


. Menez (Pierre). 


Mercier (Pierre), 
Merle (Claude). 


(Jean-Eznest). 


Mie 

M. 
Mie 
MM. 


Me 
MM. 


MM 


Morisse (Jean-Paul), 
Mourrieras (Jacques). 
Meunier (Henri). 
Nagbe (Georges). 
Nontier (Gérard). 
N'Dao El Ouali. 
Ouezsnin (Joseph). 
Oullier (Robert). 
Pasternak (Yves), 
(Jean-Pierre), 
Peker (Jacqueline). 
Peloquin (Robert). 
Peries {Liliane). 
l'erraud (Jacques). 
Perrin (Charles), 
Perrin (Geneviève), 
Philippon (Alain-Marie) 
Philip, on (Alain-Claude- 
Paul). 
Pitavy (Jean-Marie), 
Pilois (Michel). 
Pittion :Alüin). 
Poliez 
Pouzol (Jean). 
Prunier (iean-Pierre). 
Quilleriet (Jean-Louis). 
labot 
Ract (Maurice). 
Ramaroson (“eth}, 
Ralaud (Jean). 
Renaud (Bernard). 
Richard (Christian), 


Rabart (Philippe). 

Robert Pierre). 

Robin Jean-\lbert-François). 
Rome (Roger). 

Roquet (Jean-Marie). 

Rouget (Lérard). 


Roullel-Audy (Jean-Paul), 
Rousseau (Alain). 


Roussel (Thierry). 
Sacaze (Viviane). 
Salesse (Claude). 
#apor (Claude), 


de sauce-Latour (Alain). 
Saunier (Jean-Claude), 
sauvaze (Pierre). 
Schmitt (Aïain}. 
secpukchreé (Michel). 
Sers (Jean-Louis). 
Siegel (Léon). 

Shuon (tsérurd). 

Sirieix (Jean-Marie). 
Suau André). 

Surget (xves:. 

Tardif (Jacques), 

Talon (Louis). 

Thal (Jean), 

Thiongane Alpha). 

de Thoury (l'hilippe). 
Touge (Charles). 
Traore N'Go!lo, 

Trivisami tJean-Ulande). 
Tulasne (Jean-Jacques). 
Vaast (Romain). 
Vaissaire {Jean-Pierre}. 
Vandenbrou ke (Bernard) 


Vauthier (Gilles). 
Verger (Daniel). 
Vergnaud (Pierre). 


Vibert (Patrick) 

Villet (Christian). 
Villin (Bernard, 

Vio'ette (Claude, 
Vozenin (Stéphan), 
Vuillaume (Aimé), 
Wane Mamoudou, 


mat 


MINISTERE DU TRAVAIL. 


au ministère du 
A en application loi r- 51-1124 du 26 septembre 


Par décret en date du 17 juillet 1959, M. Waller (Edouard), attaché 
de 3° classe, 2e échelon (indice 215), à l’ex-service des affaires alle- 
mandes et autrie hiennes, est nommé et litularisé dans l'emploi de 
commis de 8e écheion (indice net 200) à compter du 26 mars 1%», 
des dispositions de l'article de la loi du % sep- 
embre 1% 


Les ur “5 "8" du présent décret ne seront applicables que sous 
réserve de la constatation de l'aptitude physique de M. Waller, 
dans les conditions prévues à l'article 16 de l'ordonnance du 4 février 
1959 relative au stalut général des fonctionnaires. 


le ministre de la santé publique et de 
finances et des affaires économi- 


Le ministre du travail, 
-la population el le ministre des 
ques, 


Vu le livre IV du code ,de la sécurilé sociale, et notamment les 
articles 434 et 137; 

Vu l'ordonnance ne 358-137, du décembre 19%8 portant loi 
de finances pour 199, et notamment ses articles 5 et 2%; 

Vu l'ordonnance n° 59-2:6 du 4 février 1959 portant loi de finan- 
ces rectificalive pour 1959, et notamment son article 2; 

Vu l'arrêté du 4% mars 1959 fixant les conditions de participa- 
tion des caisses primaires de sécurité sociale aux frais de cures 
thermales, 


Arrêtent : 
Art. fer, — En application du livre IV du code de la sécurité 
sociale, la participation des waisses primaires de sécurité sociale 


aux frais de cure thermale des victimes d'accidents du travail et 
de maladies professionnelles, dans les cas où la victime n'est pas 
admise dans un hôpital thermal, est assurée au moyen de quatre 
prestalions régulièrement inscrites au règlement intérieur de chaque 
caisse primaire, qui correspondent respectivement : 


a) Aux frais d'honoraires médicaux dus pour la surveillante médi- 
cale de la cure; 


b) Aux frais de traitement dans un établissement thermal, public 
ou privé agréé; 

c) Aux frais de séjour dans la station; 

d) Aux frais de déplacement de la victime bénéficiaire de la 
cure, et, éventuellement, de la personne accompagnant la victime 
lorsque celle-ci ne peut, en raison de son état, se déplacer sans 
l'assistance d'un tiers, 


Art. %. — Le montant des prestations prévues à l'article 1# est 
déterminé conformément aux dispositions des articles 2, 3, 4 et 5 
de l'arrèté du k mars 1959 fixant les conditions de participation 
des caisses primaires de sécurité sociale aux frais de cure ther- 
Inale, 


Leur octroi est subordonné à l'acceptation de la caisse primaire 
de sécurité sociale formulée préalablement par écrit, après avis 
du contrôle médical constatant que la prescription de cure est 
justifiée par l'état de la victime, résultant des conséquences de 
l'accident du travail ou de la maladie professionnelle, 


Art. 3. — La caisse primaire ne peut accorder sa participation 
que si la station thermale où la cure est prescrite figure sur la 
liste des stations hydrominérales prévue à l'article ÿ de l'arrêté 
du 4 mars 1959 susvisé, 
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Art. 4. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G juillet 1959. 

Pour le ministre du travail et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par. délégalion : 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
MAX FLÉCHET. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX Qt ERRIEN, 


Par arrèlé en date du 7 juillet 1959, a élé fixée an 6 octobre 1959 
la date des élections des représentants du personnel à la rommis- 
sion administrative parilaire du corps du controle général de la 
sécurité sociale. 


Caisses de retraites et inctitution de prévoyance. 


Par arrêté du 10 juillet 1959, l'institu:ion de retraite complémen- 
taire des ingénieurs: et cadres de la Société des automobiles Peugeot, 
2», rue de Berri, Paris (8°), a élé autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aix articles 43 à :8 du règlement d'administra- 
lion publique du 8 juin 1936 modifié. 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'AIN 


Par arrété du ministre du travail en date du 15 juillet 19, ont 
ét approuvés les elatuls de la société mutualiste dite Mutuelle de 
l'usine de Bourg des Câbles de Lyon, ne 1-826, à Bourg (siège 
social: Les Câbles de Lyon, usine des Cadalles, à Bourg). 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


Par arrêté du ministre du travail en dale du 15 pen 19:9, ont” 
été approuvés les statuts de la socété mutualiste d'entreprise dite 
Coinité d'entr'aide, Entreprise Sencob, ne 33-1279, à Bourgoin, 


DÉPARTEMEXT DU RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 15 juillet 1959, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Des Ouvriers tra- 
vaillant sur le cuivre. n° 69-186, à Lyon, avec la société mutualiste 
dile Société mutualiste des ouvriers fondeurs, racheveurs, doreurs, 
ärgenteurs sur métaux et tous ouvriers eur cuivre, n° 69-11, à Lyon. _ 


Par arrêté du ministre du travail en date du 15 juillet 199, ont 
élé anprouvés les staluts de la société mutualiste dite L'Entraide 
1ralernelle, ne 69-566, à Ancy. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrété du ministre d'u travail en date du 15 juillet 49%, ont 
“lé approuvés les statuts de la sociélé mutualiste d'entreprise dite 
Mutuelle de la sociéé Massey-Ferguson $S. A., n° 7o-48I8, a 
Paris (19%), 118, boulevard de la Villette. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 46 juillet 1959, Mile Huyghe (Claire-Hélène), 
déclarée admise à l'emploi d'attaché d'administration centrale sta- 
£iaire à la suite des épreuves du concours ouvert les 14 et 15 jan- 
Vier 1959, a été nommée attaché d'administration centrale s'agiaire 
äu ministère du travail à compiler du 15 juillet 1959, 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 1% juillet 1959, M. Bernard, inspecteur sta- 

£iaire à la direcuon régionale de la sécurité sociale de Rouen, a 
été titularisé ét nommé inspecteur de 2e classe, 1 échelon, à 
commpler du 4 juin 1959 (ancienneté. 3 mars 1958). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Opérations de remembrement. 


Par arrêté en date du 27 juin 1y59, pris en application de l’ordan- 
nance n° 938-997 du 23 octobre 195%, les opérations de rememm- 
brement prévues sur le territoire de la commune de Nantes 
(Loire-Atlantique), ilot 122, sont déclarces d'utilité pubiique. 

En conséquence, l'immeuble nécessaire à ces opérations delimité 
au plan annexé audit arrêlé sera acquis pour le compte de l'Elal 
soit à l'amiable, soit par voie d'exproprialion, 

La présente déclaration d'utihté publique sera considérée romme 
nulle et non avenue sj l'acquisition n'est pas réd'iste dans Île 
délai de cinq ans à compter de ce jour. 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par la chambre de 
commerce de Chalon-sur-Saône, Autun et Louhans d'immeubles 
sis à Chalon-sur-Saône en vue de l'achèvement de ia zone indus- 
trielle prévue à Chalon-sur-Saône. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et dn secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce en dale du 2? juillet 449, 
est déclarée d'utilité publique, en vue de l'achèvement de la zone 
industrielle prévue à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), lacquisi- 
tion par Ja chambre de commerce de Chalon-sur-Saône, Autun € 
Louhans des immeubles sis à Chalon-sur-Saône, tels qu'ils sont 
teintés en bleu sur le plan annexé audit arrété. 

Les exproprialions nécessaires devront être réalisées dans un délai 
de deux ans à compter de ce jour. 

Les terrains acquis seront e<édés dans les ronditlons prévues à 
l’article 1 de l'ordonnance du 23 octobre 1958. 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date dn 4 juillet 1959, la démission de M. Lebrelon 
(Jean), rédacteur titulaire, 6 échelon, placé en congé de dispo- 
nibilité pour convenances personnelles depuis le {à mai 19%7, est 
acceplée à compler da 15 mai 1959. 


Rectificatif au Journal ofjicwl du 90 juin 1959: page 
9e colonne, fre ligne, ‘au lieu de: « M, Mabillat (Pierre) r, bre: 
« M. Mabilat (Pierre) ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Composition du conseil de perfectionnement des études d'infirmières 
et d'infirmiers. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret no 57-1132 du 5 octobre 1957 relatif aux conseils de 
perfectionnement pour les études de service social et pour les études 
d'infirimiers et d'infirmières, et notamment ses articles 6 et 7; 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1957 relatif à la composition du conseil 
de perfectionnement des études d'infirmières et d'infirmiers ; 

Sur proposition du directeur général de la santé publique, 


Arrête : 


Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 31 octobre 1957 est compté 
ainsi qu'il suit en ce qui concerne la liste des memvbres de droit: 
«“ Le sous-directeur des professions médicales et paramédicales. 

« Le chef du 2° bureau de la sous-direclion des professions médi- 
cales et paramédicales. 

« L'infirmière contractuelle attachée an 2e burean de la sous-direc- 
tion des professions médicales et paramédicales ou, à défaut, l'assis- 
tante sociale chef attachée à Ja direction générale de Ja santé 
publique ». 


{Le reste sans changement.) 
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Art. 2 — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officrel 


de la Répnblique française. 
Fait à Paris, le 15 juullet 1959. ; 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le mvénistre et par autorisation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUEMMIEN, 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrèté en dale du 3 juillet 1959, ont été déclarés reçus au 
concours du inédicat des hôpitaux psychiatriques (cadre général) 
du 28 mai 1959 les candidats dont les noms suivent: 


4 M.le docteur Minvielle 16 M.le docteur Graignou 
(Jean). (Jean-Claude). 
2 Mme le docteur Bonvalet 16 Mmes Je docteur Jeanneau 
(Micheline). (Solange). 
3 Mie le docteur Bonnet (Fran |46 le docteur Richardeau 
cine). (Nicole). 
le our Benvalst 19 Mie le docteur Marmillon 
(Pierre). (Françoise). 
3 le docteur Champion 
(Yves). 20 MM. le docteur Ponzetto 
6 le docteur Foncin (Jean (Jean). 
François). 1 le docteur Defer (Ber-, 
1 Mie le docteur Colmart nard). 
(Christiane). 21 Mie le docteur Lemaire 
6 Mmes le docteur Medevielle (Josiane). 
(Anne-Marie). 33 M.le docteur Maudoux 
8 le docteur Rebeillard (Serge). 
(Monique). 23 Mme le docteur Vermorel 
10 MM. > Garde (Madeleine). 
cnet). 
10 le docteur Ribstein MM. 
(Michel). 
42 le docteur Lacassin soubrier 
(Pierre). n le docteur Laurent 
13 Baciocchi (Jean-Maurice). 
12 le docteur Blondel (Fran-|?8 le docteur Henric 
cois). (Etiennetté}. 
45 le docteur Xenard M.le docteur Camuzard 
(Huguette), (Maurice). 


Par arrêté en dale du 8 juillet 1959, Mme le docteur Rebeillard, 
reçue au roncouwrs du médicat des hôpitaux psychiatriques du 
mai 1%9, est nommée méderin chef à l'hôpital psychiatrique 
privé, faisant fonction d'établissement public, de Cayssiols (Avey- 
pon). en remplacement de M. le docteur Erhenoz, appelé à d'autres 
unclions. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Péoret du 17 juiliet 1959 portant admission à la retraite, sur s2 
demande, d'un atministrateur de classe exooptionnelie au minis- 
tère des posies, télégraphes et tolèphones. 


Par décret en dale du 17 juillet 1959, M. Perrin (Marcel), admi- 
nistrateur de classe exceptionnelle des postes, télégraphes et télé- 
phones (direction générale des téécommunications), est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
16 août 1959, au titre de l'article L. 4 (ÿ 1°) du code des pensions 
civiles et mililaires de retraite et de l'article 8 de la loi n° 56-753 
du 4 août 19%. 


Services extérieurs. 


Par arrété du 4 juillet 19%, a été chargé avec son grade et «on 
traitement actuels, sans indemnité pour frais de mission, à compter 
du jour de son installation, des fonctions de chef de centre de tri 
poslal hors série à Paris-Saint-Lazare: M. Corazzini, chef de centre 
de tri poslal de classe exceptionnelle à Faris-Est, 


Par arrêtés du 6 juillet 19%: 

A él admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à corapler du 1° octobre 1959: M. Petiunmangin, receveur hors classe 
à Toul 

réintégré, à compter du 6 juillet 1959: M. Reymond-Burdin, 
controleur principal détaché (art, 3 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 


du 4 février 1959 et art. 4 {$ 4}. 3 ($ 4} et 10 du décret n° 53-309 
du 14 février 1959) auprès du ministère armées pour le service 
de la poste navale. 

A ét6 détaché (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. ter ($ 4}, 3 ($ 4] et 40 du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du ministère armées pour le service de la poste 
navale, à compter du G juillet 1959 et jusqu'au 1° avril 1962: M. Rey- 
mond-Burdin, receveur de 4° classe. 


Par arrêtés du 8 juillet 1959: 

Ont 616 admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits À 
la retraite : 

(A compiler du 46 août 1959.) 

M. Dubus, receveur de classe exceptionnelle à Niort-R.P. 

M. Fourmenteze, chef de centre de classe exceplionnelle à Paris- 
Ligne de l'Ouest. 
À - Vaïne, chef de centre de classe exceptionnelle à Paris-Tru« 
aine. 

(A compter du fer septembre 1959.) 
M. Coron, directeur départemental adjoint à Paris-Services postaux 


(A compter du 15 septembre 1959.) 
M. Pebe, receveur hors classe au Touquet-Paris-Plage. 


(A compter du 16 septembre 1959.1 
M. Dartevelle, chef de centre hors classe (chef de division) à 
Paris-Archives-Lignes à grande distance. 
M. Cordier, receveur hors classe à Marmande, 
M. Quilichini, receveur hors classe à Belfort-Principal. 


Ont été mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après : 

A Marseilie-Direclion départementale : M. Valat, de Constantine. 

A  ParisCentre national d'études des télécommunications : 
M. Pezurd, de Basse-Terre. 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le 
ue correspondant les inspecteurs priacipaux adjoints désignés ci 
après : 

A Mont-de-Marsan: M. Barbot, 

A Tours: M. Deniau. 

A été détaché (ordonnance ne 9-24 du 4 février 1959 et art. {ee 
et 3 du décret n° 59-309 du 14% février 1959) auprès du Premier minis- 
tre, administration générale des services de la France d'outré-mer, 
pour le service des postes et tétécommunications à Brazzaville, à 
comptler du 16 juillet 1939 et pour une durée maximum de cinq ans: 
M. Derrien, inspecteur. 


Il a été mis fin, à compter du 20 mai 1953, au détachement {art. 3 
à 11 de l'ordonnance ne 59-214 du 4 février 1939 et art. ter [$ 4] du 
déeret n° 59-709 du 11 février 1959; en qualilé de contrôleur contrac- 
tuel de M. Laddi, agent principal d'exploitation titularisé, à partir 
de cette même date, dans sun nourel emploi 


Par arrêté du 8 juillet 1%9, M. Rodros (Joseph), inspecteur du 
service des lignes à grande distance à Paris-Amplification (affectation 
provisoire), est mis en position de détachement auprès du ministre 
délégué auprès du Premier ministre pour une période maximum de 
cinq ans, à partir du 1° mai 1959, pour exercer ses fonctions à 
Touggourt. 


Par arrêté du 8 juillet 1959, M. Pugnet (Yves), contrôleur des 
installations électromécaniques au Vernet, est détaché de son cadre 
d'origine et nonuné à l'emploi d'inspecteur élève à partir du 27 @cto- 
bre 1238 (indire brut 290 à compter du 27 octobre 1958). 

M. Pugnet est, en qualité d'inspecteur élève et pour une durée 
maximum de cinq ans, mis en position de détachement à partir 
du 1 mai 1959 auprès du ministre délégué auprès du Premier 
ministre en vue d'exercer ses fonctions à Touggourt (services radi°- 
électriques techniques). 


Par arrêlé du 8 juillet 1959, M. Rera (Joseph), contrôleur des 
installations électromécaniques du service des lignes à grande dis- 
tance à Vidauban-Amplificalion, est mis en position de détachement 
auprès du ministre déiégué auprès du Premier ministre pour une 
période maximum de cinq ans, à partir du 16 mai 1959, pour exercer 
ses fonclions à Hassi-Messaoud. 


Par arrêté du 9 juillet 1959: 

A été muté à Foix: M. Bonnet, directeur départemental à Epinal. 

A élé nommé directeur départemental, titularisé dans le grade 
correspondant et maintenu, en sa nouveile qualité, à la disposition 
du délégué général du Gouvernement en Algérie, en vue de son 
affectation à la direction centrale d'Alger: M. Febrer, directeur dépar- 
temental adjoint à Alger-bDireclion centrale. 

Ont été nommés directeurs départementaux et litularisés dans le 
grade correspondant les inspecteurs principaux désignés ci-après : 

A Epinal: M. Segonzac, de Paris-Services postaux. 

A Mézières: M. Miramont, de Paris-Services postaux, 
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Par arrêtés du 11 juillet 1959: 
Ont été admis à’ faire valoir leurs droits à Ja retraite, sur leur 
demande : 


1 ter du 1 août 14959: M. Dupont, receveur hors classe à 
Romorantin. + 

A compter du 16 seplembre 1959: M. Cot, directeur départemental 
à Auch. 


Il a été mis fin, à compler du #7 novembre 1955, au détachement 


(ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. décret 
ne 59-909 du 14 février 19359) auprès du minisière de l'éducation 
nationale de Mme Couriaut, agent d'exploitation, intégrée à partir 
de cetie date dans le corps des commis de l'administration acadé- 
mique. 

a été mis fin, à compter du 29 avril 199, an détachement 
oréonnenee no :0-214 du 4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] du décret 
ne 09-309 du 1: février 19%4) à titre d'agent contractuel dans l'emploi 
de contrôleur à AlgerChèques postaux de Mme Bruno, ageni 
d'exploitation. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 


Ordre du jour du mercredi 22 juillet 1959. 


A quinze heures. — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion, en deuxième du 

raumme (ne 213) relatif à l'équipement agrico rappor 
de M: Gabelle, au nom de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan). 

2. — Eventuellement, et au fur et à mesure de leur dépôt: — 

biscussion, en deuxième lecture, du projet de loi de programme 
relatif à l'équipement économique général (rapport de M. Pascal 
Arrighi, rapporteur général, au nom de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan; rapporteurs spéciaux: MM. Mar- 
cellin fénergie électrique], Ruais [Société nationale des chemins 
de fer français), Deuvers [travaux publics}, Anthonioz [aviation 
civile}, Tony Larue [télécommunications |). 

relatif à l'équipement scolaire et universitaire (rap À 
Mayer, au — la commission des finances, l'économie géné- 
rate et du plan). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relalif à diverses 
dispositions tendant à la promotion sociale (rapport de M. Fanton, 
au nom de la commission spéciale). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi modifiant et 
complétant l'erdennance n° 59-227 du 4 février 1959 relative à 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale représentant les terri- 
foires d’outre-mêr (rapport de la commission des lois censtitutien- 
nelles, de la Kgislation et de l'administration générale de la Répu- 
blique). 

Discussion, en troisième lecture, du projet de loi de programme 
relatif à l'équipement sanilaire et social (rapport de M. Bisson, au 
nom ,de la commission des finances, de l'économie générale el du 
plan). 

Discuss en deuxième lecture, du projet de loi portant amnistie 
(rapport _" la commission des lois constitutionnelles, de la législa- 
tion et de l'administration générale de la République). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la 
réparation des dommages physiques subis au Maroc par les per- 
sonnes de nationalité française (rapport de M. Tomasini, au nom 
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la 
réparation des dommages physiques subis en métropole r les 
personnels militaires des forces armées françaises par suite des 
événements qui se déroulent en Algérie. (rapport de M. Jean Le Due, 
au nom de li commission des aflaires culturelles, familiales et 
sociales). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à Ja 
réparation des dommages physiques subis en métropole par Îles 
Personnes de nalionalité française, &” suite des événements qui 
se déroulent en Algérie (rapport M. Lacaze, au nom de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales). 

Discussion, en deuxième lecture, du prajet de loi relatif à la 
revision des loyers commerciaux (rapport de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République). 


Eventuetiement, à vingt et une houres trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour. 


Ne 199. — Proposition de loi de M. Pierre Gabelle tendant à applt- 
ver au personnel de :!'administration des postes, 
légraphes et téléphones les dispositions du coude du travail 

interdisant le travali de nuit (renvoyée à la commission des 
lis constitutionnelles). 
Ne 200. — Proposition de ‘ei de M. Chazelle tendant à garantir aux 
mères famille la santé el la sécurijé par la prise en 
charge par les organismes de sécurité sociaie des «dépenses 
relatives aux services rendus par les travailleuses familiales 
(renvoyée” à la coimmission des aflaires culturelles). 


No 295, — Proposition de loi de M. Regaudie tendant à apourter cer- 
lains aménagements aux liquidations des pensions de: agents 
des réseaux secnndaires des chemins de fer d'intérèt géné- 
ral, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des tram- 
ways, tributaires de la hui du 22 juillet 1922 créant la eaisse 
autonome mutuelle des retrailes (renvoyée à la conimission 
de la production). 

No 216. — Projet de loi de finances rectificative pour 1939 (üispo- 
sitions diverses concernant le Trésor) (renvoyé à la «ommis- 
sion des finances). 

Ne 217. — Rapport de M Gabelle, au nom dé la commissim des 
finances, sur le projet de loi de programme, rejeté par le 
Sénat, relatif à l'équipement agri;ote, 


Proclamation d'un député. 


Il résulte d'une communication de M. le Premier ministre, en 
date du 2% juillet 4259, faite en application de l’article 3? de l’ordon- 
nance n° 958-1067 du 7 novembre 1%3 portant loi organique sur le 
Conseil Constitutionnel que M. Roger Roth a été proclamé député, le 
13 juillet 1959 (départements algériens, 14e circonscription, Philippe- 
ville), en remplacement de M. Morel, élu sénateur. 


Corimission des affzres culturelles, ‘amiliales et sociaies. 


Séance du mardi 21 juillet 1959. 


Présents. — MM. Albrand, Becker, Bekri (Mohamed), Bénard 
{François) Bernasconi,  Boinvilliers, bord, Boscary-Monsservin, 
Mlie Houa (Kheira), MM Bouhadjera (Be aid), Bouillot, Boutard, 
Brice, Caillaud, Camino, Cathala, Cerneau, Chazelle, Dalainzy, Dar- 
chicourt, Darras, Debray, Mine Delabie, MM. belbecque, Deiemeonti, 
Deramehi (Mustapha), Mme Devaud (Marcelle), MM. Devèze, Dix- 
mier, Doublet, Duchâteau, Ducos, Durbet, Falala, Fourmond, Fré- 
ville, Godonnèche, Guillon, Hanin, Hassani (Noureddine), Jonault, 
Jouhanneau, Joyon, Karcher, Kir, La Combe, Lacroix, Laradii 
(Mohamed), Landrin (Morbihan), Laurent, Lebas, Lecoeg, Lefèvre 
d'Ormesson, Legroux, Le Tac, Longequeue, Mainguy, Maridet, Ma- 
viottt, Mlle Martinache, MM. Montagne !Max\, Orrion, Perrin (Jo- 
seph}), Petit (Eugène-Claudius), Peytel, Privat (Charles), Profichet, 
Regaudie, Rieunaud, Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, KRaus- 
seau, Sallenave, Santoni, Thomas, Tomasini, Trellu, Vanier, Vayron 
(Philippe), Vitel (Jean), Weber 

Excusés. — MM. Beñdjelida, Chavanne, Bienesh, MM. Ger- 
nez, Grèverie, Kuntz, Le Guen, Médecin, Motte, Nou! Vilter (Pierre), 
Zeghout (Mohamed). 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mardi 21 juillet 19%. 


Présents. — MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme Avme de 
La Chevrelière, MM. Baudis, hettencourt, Boroco, Boscher, Bour- 

is (Pierre), Caïllemer, Comte-Oflenbach, Conte (Arthur), Crucis, 
denis (Ernest), Deschizeaux, bouzans, Dronne, Faulquier, Filliol, 
Fouques-Duparc, Jacson, Malène (de La), Mecx. Messaoudi, Mollet 
(Guy), Mondon, Montagne (Rémy), Moulin, Muller, Mme Patenôtre 
(Jacqneline), MM. Pinoteau, KRadius, Raphaél-Lergues, Réthoré, 
ñipert, Schuman (Robert, Schumann (Maurice), Simonnet, Szigeti, 
Vendroux. 

Ercusés — MM. Al Sid Boubakeur, Bondiedir, Fourcade, Jabib- 
Delonclie, Jarrosson, Peyrefitte, Roclore, Saadi. 


Commission des finances, de l’économie générale et du plan, 


Séance du mardi juillet 1159. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnulf, Arrighi (Pascal), Beauguitte 
(André), Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bonnet 
(Georges), de broglie, Burlot, Ehapalain, Charret, Charvet, Clermon- 
Courant (Pierre), Delesalle, Deliaune, Dorey, Dreylous-Dneas, 
Dusseauix, Fraissinet, Gahlam (Makhlouf)}, Garnier,  loulalen 
(Ahcène), Jacquet (Marc), Jaillon, Le Roy Ladurie, Maloum :Hafid), 
Marcellin, Mayer (Félix), Mazo, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Pflim- 
lin, Reynaud (Paul, Roux, Ruais, Sanson, Souchal, Taittinger Jean), 
Vals (Francis), Weinman. 

Excusés. — MM. Boulsaine (Mohamed), Denver:, Ebrard (Guy), 
Ferri (Pierre), Grenier (Jean-Marie), Nrigesser, Tardieu, Voisin. 
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Commission des lois constitutionneiles, de la législation 
et de l'adminisiration générale de la République. 


Séance du mardi 21 juillet 195. 


vrésents. — MM, Azem (Ouai), Barniaudyr, Batltesti, Béraudier, 
Boëlet, Boulin, bBourzeu.s (Georges, Bricout, Carous, Cheikh (Moha- 
Said), Chibi (Abde:baki), Clerget, Commenay, bDejcan, Dela- 
chenal, Denis ({Berjrand), Djebbour (Ahined}, burand, Fanuton, 
Guillon, Hénault, Hoguet, Hastache, Jacquet (Miche!), 
Jamot, Junot, Lavigne, Legendre, Mallem (Ali), Marçais, Maz'ol, 
Mignol, Moatli, Moras, Palmero, Pasquini, Perelti, Philippe, Pic, 
Pigeot, Pleven (René), Toignant, Portolano, Rauit, Raymond- 
Clergue, Rowsi, Rouland, Sahnouni (Brahim), Sammarcelli, Terré. 


Ulrich, Vau der Meersch, Var, Véry (Emmanuel), Villedieu, Vinci- 
guerra, Waller (René), Widenlocher. 

Ercusés. — MM. Bérard, Coste-Floret, Crouan, Piouini, Dubois, 
Durroux, Maurice Faure, Feuillard, de Kervegnen, Marie, Mojinet, 
l'icard, Quinson, Salliari du Rivauil, Jacques Sanglier, 


Commission spéciale du règlement. 


Séance du mardi 1 juillet 1%59. 


t'résents, — MM. Abdesse am, Barrot (Noël), Bricout, Chander- 
hagur, bejean, Deviq, Durbet, Foyer, Mabib-Delonele, Lauriol, Mar- 
chetli, Petit (Eugène-Caudius), Sarmmarcelli, Seiilinger, Souchal, 
Tomasini, Var. 

Ercuses. — MM. Miche! Jacquet, 


Suppléant. — M. Halbout (de M, Coste Flo:el). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères <e réunira"le mercredi 22 juil- 
let 1959, à dix heures (local du 6 bureau) : 

I. Communication de M. Rémy Montagne sur l'état de la pro- 
cédure de ratification de la convention européenne des droits de 
l'homme. 


1 — Rapport d'information de M. Muller sur les problèmes de la 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le mercredi 22? juillet 1959, à neuf heures trente (local du 
7* bureau) : 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 197) relatif à la notification des ordres de 
route pour le recrutement des forces armées ; 

La proposition de loi (n° 295) de M. Charret tendant à promou- 
voir rétroactivement au grade supérieur les ofliciers mis à Ja 
retraite d'office en application de l'acte dit « loi du 2 août 1940 ». 

I. — Rapport de M. Malleville sur la proposition de loi (n° 107) 
de M. Hénault tendant à créer un contingent supplémentaire spé- 
cial de croix de la Légion d'honneur an profit des anciens combat- 
tants de 1911-1918, à l'occasion du 40e anniversaire de la victoire 

IE, — Rapport de M. Buot sur le projet de loi (ne 125) portünt 
ratification du décret du 26 mai 1959 relatif à la formation de la 
classe 1961. 

IV. — Rapport de M. de Montesquiou sur la proposition de loi 
{ne 15) de VX. Frédéric-Dupont tendant à la promotion de certains 
officiers de réserve au grade supérieur dans l'honorariat. 

V. — Eventucllement, examen du projet de loi (ne 497) relatif à 
la notification des ordres de route pour le recrutement des forces 
armées. 

VI — Avis de M. Bourgoin sur la proposition de loi (ne &5) de 
M. hiaggi tendant à assurer la protection du moral de l'armée. 

VIH, — Comple rendu de l'activité des divers groupes d'études 
institués par la commission. 

VII. — Questions diverses. 


Additift à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commis- 
sion de la défense nat des forces à le mercredi 2 
juillet 1959, à neuf heures trente (local du 7% bureau) : 

Audition éventuelle de ministres avec la commission des aflaires 
étrangères, 

Désignation d'une mission d'informalion en Algérie. 


Convocation reclifiée, 
La commission des finances, de l" o générale et du 
se réumra les jeudi 23 juillet, vendredi 21 juillet 1959, à dix heures 
(local de la commission) : 
1. — Eventuellement, projets de loi en deuxième lecture ou lec- 
fures ultérieures. 
Il, — Discussion générale du projet de rélorme liscale, 


La commission de la et des échanges se réunira le 
mercredi 22 juillet 1959, à neuf heures trente (salle Colbert) : 


L — Nomination de rapporteurs pour les propositiuns de oi: 


Ne 149, de M. Legaret, tendant à régler les rapports des parties 
en cause dans les contrals portant concession du droit d'extraction 
des produits de carrière; 


No 166, dé M. Terrenoire, tendant à fixer la place de A y M 
dans l'ensemble de notre économie et à tracer les grandes lignes 


| d'une polilique agricole cohérente. 


IH. — Discussion du rapport de M. Marquaire sur le projet de loi 
{ne 42) portant ratification du décret ne 59-417 du 13 mars 1959 
rétablissant .a perception des droits de douane d'importation appli- 
cables aux oranges 


II. — Discussion du rapport de M. Kaddari sur le projet de loi 
(ne 45) portant ratification du décret no 59-373 du 6 mars 1959 
suspendant provisoirement la perceplion du droit de douane d'im- 
purlation sur certains légumes secs. 


IV. — Echange de vues sur le programme de travail de la com- 
mission pour la deuxième session ordinaire de 1959. 


V. — Eventuellement, examen pour avis de projets de loi retour 
(équipement agricole, équipement général, équipement 
scolaire). 


VI. — Discussion du rapport de M. Poudevigne sur le projet 
de loi (n° 45) raliflant le déeret n° 59-357 du 2 mars 1959 portant 
suspension provisoire de la gerception du droit de douane d'im- 
portalion sur ies graines de ricin et réduction pruvisoire de la 
perception du droit de douane d'importation sur les huiles brutes 
de ricin. 


VII. — Discussion du rapport de M. Valabrègue sur le projet de 
loi (ne 44) portant ratification du décret ne 59%7% du G mars 1959 
rétablissant partiellement la perception du droit de douane d'im- 
portation sur le cacao en fèves et brisures de fèves. 


Réunions de commissions du mercredi 22 juillet 1959. 


|. psg des présidents, à dix-neuf heures. — Cabinet du pré- 
sident. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
bureau. 


Comimission de la défense nationale et des forces armées, à neuf 
heures trente. — Local du 3° bureau. 


Commission de la production et des échanges, à neuf heures 
trente. — Local: salle Colbert. 


SENAT 


Ordre du jour du jeudi 23 juillet 1959. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi de programme, adoplé par l'As- 
semblée nationale, relatif à l'équipement sco'aire et universitaire. 
(Nos 1% et 148 [1958-1959]. — MM. Fernand Auberger et Jacques 
Richard, rapporteurs de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comples économiques de la nation; et n° 
1958-1959. — Avis de la commission des affaires culturelles, — 
. Paul Pauls, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, modifiant et complétant l'ordonnance ne 59-227 du 4 février 
1959 relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale repré- 
sentant les territoires d'outre-mer. (Neo 109 [1958-1959]. — M, Max 
Monichon, rapporteur de la commission des Jois constitutionnelles, 
de législation, du sulfrage universel, du règlement et d’'administra- 
tion générale.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalio- 
nale, relatif à la revision des loyers commerciaux. (N° 1958- 
1959). — M. N.., rapporleur de la commission des lois constitu- 
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale. 


4. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, modifié 
par l'Assemblée nationale, portant amnistie, (Nos 97, 115, 124, 147, 
1958-1959). — M. N.., rapporteur de la commission des lois consti- 


tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement el, 


d'administration générale. 
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GROUPE DE LA -GAUCHE- DÉMOCRATIQUE 
insérer la rubrique suivante: 


Rattachés administrativement aux termes de l'article G du règlement. 
(5 membres.) 


MM. Kheirate. M'Hamet, Fernand Malé, Sassi Benaïssæ, 


Organismes extraparlementaires. 


Dans Sa deuxième séance du mardi 91 juillet 1959, le Sénat à élu: 

1» M. Jean de Bagneux membre de la commission supérieure des 
silex, paysages (art 22 du décret ne 43-1593 du 

% M. Vincent Delpuequ membre du comité supérieur de l’ensei- 
gucment maritime (arrêté du 5 amars 1954, modifié les 17 mai 1954 
et 4 juillet 4955); 

3e M, Jean-Louis Fournier membre du conseil supérieur des infr- 
nicres et infirmiers (décret ne 51-243 du 28 février 1954, modifié par 
le décret ne 56-96 du 17 septémbre 1956) ; 

ä M. Marcel Lambert membre de la commission nationale des 
maisons familiales de vacäntes (arrêté du 26 février 1954). 


Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la Nation. 


Séance du mardi 21 juillet 1959. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Fernand Auber- 
ger, Jean” ‘Berthoïn, Edoward -Bonnefous; Jezn-Eric Boush; Paul 
Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Yvon Coudé du Forestlo, 
Antoine Courrière, Jacques Descours Desacres, Jacques Duclos, Pierre 
Garet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Henri Longchambon, Jean- 
Marle Lbouvel, Fernand Malé, Georges Marie-Anne, André Maroselli, 
“eorges Marrane, Jacques Masteanu, René, Montaldo, Geoffroy. de 
Montalembert, Marcel Pellenc, Hector Peschaund, Georges Portmann, 
Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Rayÿbaud, Jacques Richard, Alex 
Roubert, Edouard Soldani. 


Ont délégué leur vote. — MM. Julien Brunhes (à M. Roger Lachè- 
vre, Marc Desaché (à M. Jacques Richard). 


Ercusés., — MM. Paul Driant, Luaovic Tron. 


Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
relatif à diverses dispositions tendant à la premotion sociale. 


Séance du mardi 21 juillet 1959. 


Présents. — MM, Abel-Durand, Jacques Baumel, Beloucif Amar, 
Paul Driant, Adolphe Dutoit, Victor Golvan, Lucien Grand, Louis 
Gros, Georges Geril, :Michél Kistler, Georges. Lamousse, Roger 
lLigrange, François Levacher, Henri Longchambon, Roger Menu, 
Claude Mont, Robert Soudant, Jacques Soufflet, Paul Symphor. 


Convocation de ia conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes, 
présidents des groupes et, éventuellement, présidents des commiis- 
sions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 23 juillet 1959, à dix heures, au local n° 213. 


Réunions de commissions du mercredi 22 juillet 1959, 


Commission des affaires culturelles, salle n° 261, à quinze heures 
ente, 


Commission des aflaires économiques, salle ne 263%, à quatorze 
heures trente et à quinze heures. 

Commission des affaires étrangères, salle n° 216, à seize heures. 
A org des aflaires sociales, salle ne 213, à quinze heures 
uinze. 

Commission des finances, salle ne 131, à dix heures trente, 
Commission des lois, salle ne 207, à dix heures. 

Commission spéciale « promotion Bocialg », salle ne 215, 


—+e+- 


à dix heures. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU SENAT DE LA COMMUNAUTE 


Ordre du jour du mardi 28 juillet 1969, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Installation du bureau définitif. 


2. — Discussion des propositions présentées par là commission d# 
règlement, 


Dommission du règlements: 


Séance du mardi A juillet 4959. 


Présents. — MM. Camille Alllali, Mauriee Bayrou, Ahmed Bentchle 
cou, Léon Boissier Palun, Maurice Carrier, Marcel Champeix, Andté 
Chandernagor, Cheikh Sidya, Edouard Corniglion-Molinier, Yvon 
Coudé du Foresto, Jean-Paul David, Mohamed Fl Goni, Jean Foyer, 
Paul Gondjout, Michel Habib-Déloncle, Mahamane Alassane Häïdara, 
Noima Kaka, Christophe Kalenzaga, Alain de Lacoste-Loreymomdie, 
Marc Lauriol, Joël Le Theule, Pascal Marchetti, Pierre Marcilhacy, 
Robert Marson, Jacques Masleau, François Mitterrand, Maurice 
net, Jean Nayrou, Marce] Pellenc, André Plait, Arsène Rakotovahiny, 
Léopold-Sédar Senghor, Maurice-René Simoninet,. 


Excusé, M. André Fosset. 


La commission du règlement a nommé: 

Président: M. Marcilhacy. 

Vice-présidents: MM. kalenzaga, Laurial. 
Secrétaires: MM. Rakolovahiny, Coudé du Foreslo, Le Theule. 


Convocation de commission. 


La commission du règlement se réunira le jeudi 23 juillet 1959, 
à dix heures (local n° 216): 

Première étude du règlement du Sénat de la Communauté. Exa- 
men des options (M. Foyer, rapporteur général; MM. Boissier Palun 
et Nayrou, rapporteurs adjoints). 


1 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 681 de l'office des changes 
relaiif aux relations financières entre la zone franc et l'Espagne. 


A compter de la publication du présent avis, l'Espagne est sup- 
primée de la liste des pays du groupe bilatéral, qui fait l'objet 
de l'annexe C jointe aux avis nes 6i6 et 647 publiés au Journal 
ofliciel du 22 mars 1%, liste modifiée par les avis nos 658, 670 et 675 
publiés au Journal officiel des 26 août 1958, 18 février el 20 mai 
4959. 


En conséquence, désormais : 

4° Les relations financières entre la zone franc et l'Espagne 
(y compris les territoires de Ceuta et Mellila et les colonies espas 
gnoles) sont régies par les dispositions du titre HI de l'avis n° 646, 
modifié par l'avis n° 662, relalives à l'exécution des transferls avec 
les pays de la zone de transférabilité; 

20 Les comptes étrangers en francs ouverts au nom de personnes 
résidant en’ Espagne sont soumis au régime des complés étran- 
gers en « francs transférables » défini au titre UE de l'avis Le 617, 
modifié par les avis n°s 662 et 672; 

3° Les comptes E. F. AC. « Espagne » en francs cont soumis 
au régime des comples E. F. AC, en francs correspondant à des 
pays de la zone de transférabilité ‘ 


Modification aux listes des membres dés groupes politiques. | 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET 
DIRECTION GÉNÉRALE DES JMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 
ANNEE 
| és 
. RELEVÉ PAR 
STATISTIQUE MEN 
CAMPAGNE 1958-1959 — 
QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
TUMEROS 
DÉPARTEMENTS Vins à A © C et vins d'Alsace. Autres vins Total. 

Jain. Antérieurs. Total. Juie. Antérieurs. Total. Juin. Antérieurs. Total. 
1 498 502 1.805 16.650 21.545 4.899 17.148 22.047 
2 ADD 12 1.004 1.127 15 219 127 1.219 1.346 
3 » 1.571 10.45% 12.027 1.571 10.456 12.027 
Alpes 4.062 21.596 25.599 4.063 21.53% 25.599 
5 Alpes (Hautes-). 2.172 9.83% 12.006 2.172 9.834 12.006 
6 Alpes-Maritimes » 26 155 1.319 1.464 15 1.315 1.190 
1 450 1.351 1.801 86.760 487.096 573.796 7.210 188.387 75.597 
8 Ardennes » 7 7 » 7 7 
9 » 212 1.662 1.974 312 1.662 1.974 
10 AUDE 225 20.216 20.441 6 473 536 288 20.689 20.977 
11 2.669 33.054 35.697 | 2.558 | 2.807.084 311.064] 2.591.727) 2.932.781 
12 AVOYTON » » » 1.8 7.104 8.532 1.128 7.104 8.502 
13 Bouches-du-Rhône s...ssse 206 2.82% 3.120 108.196 519,137 657.633 108.792 554 .961 660.753 

Calvados » » » » » 
08 17.387 627.207 611.694 17.387 627.307] 614.694 
17 Charente-Maritime 53.716 715.443 789.150 43.716 715.443 789.159 
Cher 460 2.903 3.963 700 3.818 4.548 1.160 - 6.701 
19 Corrèze ....oocseccocpocse » » » 35 820 1.175 55 830 4.175 
7.389 57.951 65.394 6.02 35.176 411.198 13.10 93.127) 106.522 

22 Côtes-du-Nord 04000 » » » » 

24 Dordogne ses 22.90% 192.796 155.7 11.098 129.207 150.305 54.002 272.008 | 306.005 

5.56 54.167 56.723 19.406! 176.867] 196.359 25.052} 228.030] 253.082 

28 Eure-et-Loir 2 7 2 5 7 

9.559 47.182 56.741] 470.159] 9.697.723] 3.167.882! 479.718] 2.751.905] 3.224.629 
31 Garonne 21.988 107.096 129.021 21.988 107.03% 129.@i 
32 » 102.952 695.757 798.709 102.952 695.757 798.709 
161.386 827.906] 902.209 01.541 617.512| 709.053 255.927 | 1.445.418) 1.701.345 
1.155 6.466 7.611 7.006 | 3.725.560 | 4.332.565 608.151! 3.722.025 | 4.340.176 

25 Ille-et-Vilaine » » » » » » 
% Indre 50 15 185 4.7 31.160 38.948 1.838 34.295 39.13 
31 Indre-et-Loire ........... 6.315 45.098 51.411 22,154 125.065 157.219 28.467 170.163 198.630 
38 2 12 4.569 42.270 47.833 4.56 45.281 47.846 
4.101 1.632 71 2.599 2.870 812 6.700 1.512 
40 Landes 20.903 111.390 15.29 20.903 114.330 135.233 
Loir-et-Cher 3.211 11.238 17.449 57.883 420.290 478.113 61.091 124.168 495.562 
“ 17 23 2.811 15.708 18.519 | 2.817 15.725 18.542 
Loire (Haute-»...... » 24 376 400 24 376 400 
4 Loire-Atlantique 16.702 111.517 128.209 29.108 186.179 215.587 16.200 207.696 313.806 
» 2.983 24.104 26.287 2.283 %.104 26.387 
46 Let » 12.078 61.691 73.769 12.078 61.691 73.169 
47 Lot-et-Garonne 3.971 9.267 12.638 52.002 261.091 213.093 55.373 10.298! 325.671 
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DÉPARTEMENT 


MOIS DE JUIN 1959 


- SUELLE DES VINS 


QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK | NUMÉROS 
Vins à A O C Autres vins. Total 

commercial d'ordre 

Juin. Auntérieurs. Total Juin. Antérieurs. Total Juin. Antérieurs. Total 
6% 5.043 5.641 28,129 209.884 238.043 98.757 214.807 913.654 62.95 
2.265 11.497 12.862 33.084 287.419 320.03 25.149 298,916 394.965 50.414 
574 5.870 6.144 12.033 30.703 392,726 42.597 356.573 399.170 41.857 3 
21 238 259 3.458 33.385 26.843 3.479 23.623 37.102 1.163 s 
21 352 3283 7.676 62.211 26.887 7.707 62.563 70.270 7.852 5 
935 6.108 7.243 29.511 230.210 269.721 10.446 296.618 377.061 12.391 6 
403 3.075 3.47 18.548 123.420 111.968 18.961 126.495 155.446 26.071 1 
787 6.095 6.882 20.141 156.319 176.460 20.928 162.414 183.942 29.921 8 
1:9 1.578 1.737 8.823 76.097 84.920 8.982 7.675 86.657 6.606 9 
1.887 11.102 12.989 20.67 225.497 966,064 82.454 216.599 279.053 51.300 40 
584 4.752 5.336 91.054 216.942 210.906 21.638 221.694 216.332 97.948 41 
271 2.842 3.113 23.686 188.252 211.938 23.957 191.094 915.051 18.089 12 
2.020 19.958 91.978 02,597 758.015 850.612 01.617 771.973 872.500 156.999 13 
2.104 16.818 19.252 21.660 205.185 226.845 24.064 222.093 216.097 45.545 
184 1.098 1.282 477.559 900.775 23.400 178.657 902.057 20.532 15 
1.961 6.487 7.818 19.632 188.181 7.813 20.993 194.668 215.661 37.069 16 
1.293 9.535 10.898 28 849 238.058 966.907 20,142 217.593 977.739 41.947 17 
887 6.626 7.513 95.447 208.109 233.556 214.735 941.069 25.901 18 
490 3.782 4.272 96.575 200.*20 927,395 27.065 204.602 291 .607 96.344 19 
411.62 75.418 87.050 41.192 325.374 269.566 400.792 156.616 298.876 
1.589 10.807 12.306 25.415 271.809 207.14 27.004 982, 706 919.710 31.088 22 
77 29.042 185.829 141.871 29.153 1*6.605 215.758 94.007 23 
1.205 11.001 12.306 974 75.577 497.891 23.559 186.578 910.137 11.613 24 
754 5.907 6.661 49.021 377.518 426.539 49.775 383.425 433.200 75.400 2% 
1.170 7.657 8.827 10.425 20.802 401.227 11,595 98.459 410.054 416.007 26 
802 5.956 6.7: 41.161 126.891 111.952 15.263 192.847 418.110 45.877 21 
878 5.861 6.739 .967 175.309 196.276 21.845 181.170 203.015 30.727 28 
2.028 18.268 20. 296 71.068 609.494 680.502 73.096 627.702 700.7 131.107 29 
5.855 6.596 227.066 255.887 29,562 222,021 2.183 76.595 30 
1.204 12.335 13.539 35.136 319.830 284.966 25.610 262.165 397.805 32.884 KIT 
% 355 379 2.988 39.404 43.392 4.012 39.719 43.771 93.296 32 
47.054 135.678 152.732 93.996 716.287 840.283 111.050 881.065 093.015 786.588 33 
1.825 16.401 18.226 413.138 344.230 387.368 41.963 260.691 405.594 433.063 34 
2.176 24.485 26.961 23.951 273.057 311.008 26.427 301.542 237.069 58.029 35 
259 1.962 2,224 15.540 110.350 155.910 15.709 142.322 158.191 20,749 % 
5.275 38.231 43.506 28.679 23.611 961 .290 23.954 270.842 304.7 89.991 31 
038 7.507 8.445 37.46 375.160 412,596 28.90! 282.667 120.971 53.269 38 
1.109 9.879 10.988 7.023 110.633 57.656 18.122 150.512 168.614 40.528 39 
185 1.449 1.6% 15.745 125.118 110.863 15.990 126.567 112.497 17.911 40 
1.064 7.994 8.998 23.736 194.376 218.112 21.800 202.10 927,110 111.823 
926 11.149 412.075 71.239 617.285 718.524 72.165 658.434 730.599 92.410 42 
118 867 OK) 21.888 201.449 996.337 902.316 997,329 90 200 
6.541 51.552 58.083 70.114 598.243 668.257 76.655 619.795 726.140 182.521 
1.219 10.069 11.288 32.879 251.298 284.177 31.008 261.267 295.465 32.117 & 
411 1.176 1.287 7.506 60.180 67.985 7.616 61.66 69.272 10.672 46 
295 2.999 3.294 41.691 | 109.780 124.471 11.986 112.779 127.765 23.628 u 
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pe RM QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
DÉPARTEMENTS Vine à A C et vins d'Alsace Autres Total. 
d'ordre —— — 
Juin. Antérieurs. Total. Juin. Antétieurs. Total. Juin. Antérieurs. Total. 
48 Lozère ait 262 473 -262 472 
49 Maine-et-Loire 133.271 171.086 28.112 195.180 233.622 79.95: 328. 731 405.708 
50 Manche » » » » » » » | » 
51 Marne ...... LEE 8.218 222.201 230.119 209 4.083 4.202 8.457 226.284 294.741 
52 Marne (Haute-). .sssssssses » » » 21 166 187 21 166 187 
55 Mayenne .........e » » 8 32 10 22 40 
51 Meurthe-et-Moselle ..,.... D 106 295 401 106 401 
55 Meuse ......coopo0ceseee » » » 9 635 637 2 635 637 
66 Morbihan » » 53 65 65 
57 Moselle » 75 451 529 451 529 
120 2.564 2.784 552 663 201 3.116 3.407 
59 NON » » » » » » 
62 Pas-de-Calais » » » D » » 
63 Puy-de-Dôme » » 1.7 9.612 11.250 1.708 9.612 11.350 
Gi Pyrénées (Basses-)........ 397 3.064 3.161 1.184 13.810 15.994 1.881 16.874 48.755 
65 Pyrénées (Hautes-). » …A| 510 3.062 3.602 510 3.086 3.626 
Pyrénées-Crientales ,..... 16.819 201 .788 218.607 167.056 | 1.081.544] 4.218.600 012.875 | 1.283.332] 41.497.207 
67 Rhin 8.978 118.012 126.900 7.828 02764 125.810) 435.216 
63 Rhin 15.295 112.80 12.115 112 2.208 2,32 15.318 116.088 161.426 
69 Rhône 47.572 291.003 338.570 5.221 28.869 61.193 52.896 219.872 402.768 
70 Saône » 1 9; 96 26 
LL! Saône-et-Loire 11.066 110.710 125.176 8.558 76.988 85.516 23.04 187.698 210.722 
LE Sarthe 12 453 165 179 1.613 | 1.766 2.257 
73 Savoie » » 2.103 25.807 20.910 5.103 25.807 30.10 
Savole 13 67 80 si 1.134 1178 1.201 1.258 
7 » » » » D 
7% Seine-Maritime » » » » 
71 Seine-et-Marne » » 3 33 2 
Selne-et-Oise » 48 5è 18 52 
79 |Sbvres 1.6 3.19 1.618 28.853 5.018 32.055 37.06: 
81 PAR 405.106 1%. 728 29.262 292.000 2.268 60.585 397.406 457.991 
82 Tarn-et-Garonne » 17.661 84.173 401.834 17.6êt 84.173 101.834 
83 1.687 1.75 29.973 | 1.282.810! 1.513.083 020 391 | 1.285.197 |. 41.514.828 
Vaucluse 25.600 905.609 231.209 108.200 916.380 | 1.054.580 12.800: 1.285.789 
85 Vendée 15 4 19 411.087 71.28 &.371 11.10 71.288 82.390 
86 |Vienne 313 1.194 .597 23.272 126.241] 119.513 23.615 127.435} 151.050 
87 Vienne 5 78 83 5 78} 85 
89 [Yonne 1.621 8.54! 410.215 974 2.89% 3.098 11.415] 123.342 
(1) (2) 
Totaux métropole... 93.907.0M | 2.812.116 | 18.845.547 | 21.657.663! 3.287.679 | 21.767.635 25.055.355 
» 428.495 | 3.117.370! 3.555.871 428.495) 3.117.276] 3.555.871 
Oran 808.365 6.502.179! 7.310.544 808.365 | 6.502.179) 7.310.544 
Constantine e 83.580 615.921 699.504 83.580 615.9%4 699.504 
Totaux d'Algérie... 1.290.440 | 10.235.479 | 11.565.919 1.290.410 | 40.235.479 | 44.565.919 
Résultat général. 435.590 3.907.601 4.142.556 | 29.081.026 33.223.582 4.618.119 32.003.454 36.621.273 


(1) Y compris 21.213 hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 286.195 hectolitres de vins d'Alsace. 


STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1958-1959. — MOIS DE JUIN 1959 


Quantités imposées. 


Antérieurs 


19.522 heclolitres. 
1.972.720 hectolitres. 


9,172.242 hectolitres. 


924.290 hectolitres. 


| Buillet 199 
| 
| 


7 


199 £2 Juillet 199 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
- Vins à A O0 C Autres vins Totai 
commercial d'ordre. 
Juis. Antérieurs Total Juin. Antérieurs Total Juin. Antérieurs Total 
47 525 8.663 70.292 78.905 8.718 70.762 79.480 0.383 48 
13.971 54.875 68.816 40.244 954.187 284,731 4.215 362 353.577 170.123 
2,712 18.874 21.586 11.90 103.213 114.733 11.202 122.117 136,219 92,027 50 
41.397 131.063 115.460 66.904 593.620 660.59 724.733 806.054 052,26 51 
262 2,152 2,414 15.059 118.258 133.947 15.22 120.110 135.791 22.66 5? 
"1 766 5.232 5.908 5.227 38.012 13.239 5.008 43.241 19.237 7.754 | 
2,510 20.680 23.280 85.001 716.82 801.825 737.504 825.045 13.572 | M 
627 4.392 5.019 23.197 192.950 216.137 23.784 197.372 991 97.094 55 
1.415 11.847 13.262 30.587 924.749 | - 302.336 283.506 315.598 61.299 56 
1.27 9.581 40.851 97.713 254.602 282,915 28.083 261.183 243,166 41.362 57 
529 633 4.779 3.12 29.287 220.729 260.646 29.920 225.08 2.13 31.031 | 58 
407 31.008 972.974 308.282 116.570 | 41.035.297 1.151.867 147.578 | 1.307.531 | 1.555.119 970.572 59 
1.120 11.425 12.815 28.89: 252,626 981.520 30.314 261.051 294.965 38.755 60 
839 10.714 11.553 15.268 112.8 128.148 16.107 123.591 139.701 12.675 61 
10.950 93. 797 104.747 65.725 497.197 62,299 75.675 291.29; 566.909 108.110 62 
1.061 13.186 11.247 57.637 176.28 534.065 DR .698 489.611 548.912 71.721 63 
350 1.039 11.235 12.274 47.510 410.175 457.715 18.579 421.410 469.989 66.190 61 
755 310 2,610 2,920 11.185 128.437 112.922 15.795 151.047 115.812 18,514 65 
3.042 31.818 34.860 18.214 155.241 163.159 91.256 177.059 198.315 119.602 66 
3.559 20.874 21.433 35.654 326.427 362.091 39.213 347 1 286.524 133.912 67 
5.648 6.429 43.875 376.639 120.544 41.606 382.287 426.913 206,558 
126 10.220 89.269 99.589 135.080 | 4.143.970 1.279.050 115.500 | 1.233.399 | 1.978.639 321.809 69 
.168 3.714 1.115 23.434 181.159 204.587 23.825 184.<67 24.761 70 
26 1.374 | 41.188 48.562 10.413 395.042 445.159 14.787 139.230 494.017 242,386 
1.901 16.449 18.350 18.750 173,073 191.823 30.651 199.522 M0.173 22 778 
257 029 6.928 7.857 26.676 233.960 260.636 27.605 | . 240.888 268.493 39.335 73 
.MO 172 758 950 25.285 202.735 298 25.457 203.193 28.900 74 
.258 62.618 562.417 625.069 769.728 | G.908.057 7.677.785 832.376 | 7.170.474 | 9.302.850 | 9.023.349 7% 
1.452 56.780 61.232 63.985 | 588.170 652.455 71.497 615.250 716.687 120.078 7% 
1.154 8.570 90.614 179.021 199.635 21.768 186.47 208,205 32.417 
23 4.595 41.379 35.974 59.134 514.545 573.679 63.729 555.924 619.653 111.582 78 
52 4.72 5.610 21.183 200.564 994.747 25.067 205.290 230.257 25.015 7 
.065 3.673 26.883 320.556 28.697 273.377 302.014 32.40 300.240 332.570 50.650 80 
997 9.5 49.533 16.898 138.928 155.826 7.895 118.464 166.259 4.739 si 
.991 127 1.188 1.315 8.338 42.958 52,296 8.465 | 45.146 53.611 11.347 82 
375 2.510 | 2,885 51.051 42. 183.698 435.154 486.583 58.338 83 
.828 1.086 16.496 17.582 13.818 106.324 120.169 11.994 122.817 137.791 129.646 #4 
313 2,375 2,718 12.868 106. 4x2 119.550 13.211 108.857 122.068 16.775 85 
. 390 430 3.751 4.181 11.261 94.519 105.780 11.69 98.270 109.961 18.128 86 
050 580 5.991 6.571 56.880 221.791 358.671 . 37.460 227.782 365.242 40.780 87 
8 592 1.258 4.950 29,627 24.375, 280.002 30.219 254.733 284.952 58.148 88 
39 8.75% 9.645 20.137 167.175 187.312 21.026 | 175.991 196.957 34.172 89 
es 275.986 | 9.058.184 | 2.533.570 | 3.615.280 | 30.808.259 | 25 549.539 | 3.020.666 | 93.156.443 | 37.077.109 | 9.745.706 
» » 55.122 524 . 199 576.92 15.422 521.499 576.921 119.618 
871 » 40.050 285.229 125.279 40.050 385.229 425.279 721.835 
54 » 32.713 | - 305.123 337.896 32.773 305.123 237.806 90.983 
504 » 128.245 | 1.211.851 | 1.310.096 129.945 | 41.211.851 1.310.096 1.256.496 
== 975.286 | 2.258.184 | 2.523.570 À 3.773.525 À 22.110.110 À 25.883.635 À 4.048.011 À 94.968.994 À 28.417.205 À 11.902.142 
273 
— 


RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE JUIN 1959 


METROPOLE ALGERIE TOTAL 
PÉRIODE Longelation Emploi de vins ou de moûte, Coagélation Emploi de vins où de moûte, Longélation Emploi de vins ou de moûts, 
Volume dus Moûls Volume Ju- Volume dus Moût à 
évaporé, | de raisine | concentrés. | Vivaieres | | de raisine. | concentrés | Yinaigres évaporé | de raisine Vivaigres. 
Du ter sept. 1958 
au 30 juin 
8.280 88.510 33.967 162.540 » 1.756 7.361 8.280 £8.:10 09.123 170.201 


7276 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2% Juillet 1959 


Ministère de l'intérieur. 


— 


Avis de concours pour le recrutement d'attachés de préfecture. 


Un concours pour le recrutement d'attachés de pré'ecture est 
organisé les 29 et 30 seplermbre 195%. 


Les conditions d'admission à ce concours sont les suivantes: 

ai Etre Agé de moins de trente ans au fer janvier 199 et être 
titulaire de l'un des diplômes exigés pour l'entrée à l'école nationale 
d'administration ; 

b) Etre Agé de moins de vingt-cinq ans et être titulaire du pre- 
mier certificat de licence en droit ou de deux certificats de licence ; 

c) Etre Agé de moins de trente-cinq ans au f°° janvier 1959 et 
avoir accompli éinq ans de services publies, dont deux ans au IMwuilis 
en qualité de tilulaire, d'auxiliaire ou d'agent contractuel de pré- 
fecture, soit en qualité de secrétaire administratif de L'admimstra- 
tion départementale algérienne, soit en qualité de secrétmre d'admi- 
nistration au ministère de l'intérieur ou à la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie. 

Les dossiers de candidature devront être déposés avant le 47 asût 
1959 : 

A la préfecture du lieu de résidence ; 

Au ministère de l'intérieur, bureau des préfectures, 3, rue Cm- 
bocérès, Paris. 


Avis de concours pour le racrutement de secrétaires administratifs 
de prefecture. 


Un concours pour le recrutement de secrétaires administ-atifs de 
préfecture est organisé les 27 et % octobre 1959. 

Les conditions d'admission à ce concours sont les suivantes: 

a) Etre Agé de moins de trente ans au 1% janvier 1959 et'être 
titulaire du baccalauréat, du brevet LH de la capacité en 
droit, du diplôme d'études supérieures des médersas, des diplômes 
délivrés par les écoles supérieures de commerce ; 

b\ Etre âgé de moins de trente-cinq ans au 4er janvier 499 et 
avoir accompli cinq ans de services pubiics, dont deux ans au 
moins dans les services d'une jréfecture ou de l'administration cen- 
trale du ministère de l'irtérieur. 

Les dassiers de candidature devront être déposés avant le 1% sep- 
tembre 1159: 

A la préfecture du lien de résidence ; 

Au ministère de l'intérieur, bureau des préfectures, 3, rue Cam- 
bacérès, Paris. 


—+ 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de vacance de Chaires. 


y Les chatres de pathotagie médicale dn bétail et des animaux de 
Dasse-cour des écoles nationales vétérinaires de Lyon et Toulouse 
\sont déclarées varantes. 

Les proesseurs et mailres de conférences des écoles nationales 
“Vétérinaires titulaires des <haires de pathologie médicale candidats 
à ces postes sont invités à déposer leur demande au minis'ére de 
l'agricniture, direction de l'enseignement et de la formation »fes- 
sionneile agricoles, dans un délai d'un mois à dater du présent avis. 


+— 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium de la Grolic-Saint-Bernard (Charente). 


* Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium de la 
Grolle-Saint-Bernard (Charente). 


Peuvent être candidats: 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 

2 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux public, à la condition d'avoir figuré sur une liste 


d'apr'iude aux fonclions de médecin des services aui:sbercuizux 
prévue par le décret du 12 juin-19i8; 


3° Les médecins qui figurent sur la dernidre liste d'aptitude éta 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur litres du $ décembre 
1953 ainsi que Jes candidats inscrits sur les listes prérédentes 
à qui un posie de sanaltorium pubiic ou de Cispenssire D'a pu 
être offert. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de :ris 
à compter de la publication du présent avis au minis'ière 
de la. santé publique et de la population (#r-cliin de Fadminisira. 
tion générale, du personnel et du budget), 7, rue. de Tilsitt, 
Paris (17%). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
conditions de logement, etc., seront fournis par le médecin direc- 
teur du sanatorium dans lequel un posle se trouve vacant, 1 leur 
est recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n'occupant pas un poste pubiic sont priés de join- 
dre à leur candidature : 


Un certifeat établi par un méderin (médecine 
générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie on 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin 
des services anlituberculeux et que l'examen, orienté particulière- 
ment vers le dépistage des maladies cancérenses, des maladies 
mentales et de ia poliomyélite, n'a mis en évidence aucune mani- 
festalion morbide ; 

2% Un certificat étahli par un médecin phtisiologue agréé snéri- 
fiant s'its sont actuellement indemnes de tonte affection tubercw 
leuse ou considérés comme définitivement gaéris. 


Avis de vacance de post®s de rédacteur 
au centre hospitalier de Chartres (Eure-et-Leir). 


Sont actuellement vacants denx postes de rédacteur au centre 
hospitalier de Chartres (Eure-et-Loir). 

Peuvent faire acte de condidature les rédacteurs titulaires en fonc- 
tions dans les éiablissements d'ho<pilalisalion, de soins ou de cure 
publics. $ 

Les demandes doivent être adressées au direcleur du centre hospi- 
lalier, 31, rue du D>cteur-Mauneury, à Chartres. 


Paris. — Imprimerie des Joursaux officiels 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hewm MOREL 


COTE DES CHANCES 


En centaines de francs (1). 


Deraiers Cours limites Cours estrèwes 


cours 
pratiqués à la bourse 
Devise. | Parité. 
Pourse. de France. | juiet 193 


U-S.A.| 400706 | 400 49740! 


des Somalis.{100F Djib | 2 2024 | 22625 23430 
2020 100 pes. | 39 4965 |... ........ 
117300 {Allemagne occ.| 190.D Mk |117 540 119230 | 117305 447 200 
19019 |Autriche...... 100 sch. | 13 | 147025 192700 | 49007 
|Belgique...... 1004 b | 987412 | 9727 100% 
109c. d 47708 | 904275 725235 | ess 11215 
liv. st. | 13 82376 | 136220 140265 | 12 7280 
1935 1000 lire | 7 800296! 778395 BOIGIO] 790% 
[Norvège......! 100c. n. | 69 1158 | GS 055 70 15% 6320 . 
130100 |l'ays-Bas.. 1000 |129 9226 12790975 1310360 | 10075 4130 060 
11200 |Portagal...... 100esc. | 17 17238 | 1685 17 5020 } 17200 417 195 
Suède. ........ #00 c.s. | 96 43513 | 916860 06 1810 | O4 
113825 Suisse...) 100Fe 0603 110410 115818 113840 11330 
67 0 Tehécoslovaq..| 100 kes. | 68 57027 | 6805 69 08 69080 .....…. . 
16% |Yougostavie...| 100 din. [61508 | 16335 16530 165 ... 


À dinar... 11 7549 


ÜU: Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958. 


L 
| 
5 1175 } Canada. ...... 5115 5 100 
2315 française 
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LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01% 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


+ 


VERRERIES VEUVE G. MARQUOT ET FILS 
SociÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 115.200.000 F 
Srèce social : BAYEL (Aus) 
Registre du commerce : Bar-sur-Aube n° 56-B 10. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 


Huitième amortissement 1959. 


Liste numérique des 259 obligations 6 3/4 0/0 1951 sorties au tirage 
du mardi 30 juin 1959, remboursables à partir du ler septembre 


MORY & 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& (00.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
Registre du commerce: Boulogne-sur-Mer 54-B 65. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 342 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 7 juil- 
let 1959 formant, avoc les 131 titres rachetés en Bourse par la 
socièté émettrice, la totalité de j'annuité à amortir au 15 août 
1959. Ces obligations seront remboursabies à 2.000 F; 
2° Bes obligations ameorties au tirage précédent et non encore pré- 
centées au rem t. 


ANNÉES ANNÉES 
AUMÉROS de NUMÉROS 

15.061 à 15.04% 59 18.985 et 18.986 58 
15.149 à 15.155 59 19.682 à 19.69 58 
15.161 à 15.173 59 19.982 à 19.994 58 
15.205 à 15.212 59 004 à 20.082 58 
15.218 à 15.211 EU 20.150 el 20.151 58 
15.244 à 45.246 59 20.174 à 20.185 58 
15.25 à 15.29% 59 20.200 à 20.212 58 
15.370 à 15.380 59 20.221 à 20.226 58 
15.394 et 15.39% 59 20.259 à 20.262 58 
15.426 à 15.428 59 20.287 à 20.321 58 
15.439 à 15.443 59 20.33% à 20.35: 58 
15.452 à 45.473 59 20.961 à 20.371 58 
15.480 à 15.489 59 20.382 à 20.395 58 

15.493 59 24.752 à 24.98 5 


ETABLISSEMENTS NEYRPIC 
Ateliers Neyret-Beylier et Piccard-Pictet, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.584.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 159, COURS DE LA LIBÉRATION, A GRENOBLE (ISÈRE) 
Registre du commerce : Grenoble n° 54-B 192. 


Obligations 6 0/0 juillet 1956 de 10.000 F nôminal. 


Echéance du 1er août 1959. 


Troisième tirage effectué le 18 juin 1959 pour amortissement 
de 14064 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les séries sorties au troisième tirage : 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore tota- 
lement remboursées ; 
c) Les numéros frappés d'opposition à la date du troisième tirage, 


Numéro dy coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1957 (ler tirage), coupon n° 2, ler août 1958. 
Remboursement 1958 (2° tirage), coupon n° 3, ler août 1959. 
Remboursement 1959 (3° tirage), coypon n° 4, ler août 1960. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10.513 F (ler tirage), 10.545 F -(2‘* tirage), 10.569 F (3° tirage) 
dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2) ; 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
pun de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 

Du DURE national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (®) ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9'); 

De la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue 
de la République, Lyon (ler) ; 

De la banque Nicolet et Lafanechère, Lafanechère et C', 20 et 
22, boulevard Edouard-Rey, à Grenoble, 


SOCIETE A. DUBOIS ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 321 640.000 F 
Srèce soctAL: 67-69, RUE Créqui, LYON 
R. C.: Lyon n° 56-B 1542, 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 2.500 obligations 6 3/4 0/0 1949 de 10.000 F, la Société A. Dubois 
et fils a racheté en Bourse 78 obligations correspondant à l’annuité 

révue au tableau d'amortissement de l'emprunt pour le 15 $ep- 
embre 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour ledit 

ssement. 


Les précédents amortissements ont également été eflectués par 
yoie de rachats en Bourse. 


1959 
te éta 
embre 
dente: 
l'a pu 
trois 
1959 à 10.008 F. 
1.052 à 1.150 1.153 1.157 1.158 
1160 à 1.175 — 1.180 à 1.193 — 1.705 à 1822 
Numéros des titres sortis aux tirages antérieurs NUMÉROS EXTRÈMES | || numenos | ANNÉES 
: et non encore remboursés. des séries. des de rembour- 
Tirage 1955. Tirage 1958. À. 
1.495 à 1498 1205 à 1208 — 1.221 à 1228 — 
1240 — 1248 — 1271 à 1273 4690 à 4699 opP. 13.379 à 13428 1959 
. Tirage 1957. 1.293 à 1296 — 1.305 — 1.306 — 11430 à 12.302 Led 17.975 à 19.296 1957 
TT 2286 — 2.328 à 2331 1313 à 1318 — 1328 — 1.668. 12.303 à 13.378 1958 + 
— 
trèwes 
Bourse 
12 
20° 
19 
9 
12 7380 
1900 
060 
17 195 
04 
113 
11% 
41 7519 
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VILLE DE DINAN 


Emprunt de 1.109.000 F 1948 à 5 0/0. 


Le dimanche 5 juillet 1959, à onze heures trente minutes, en 
l'hôtel de ville de Dinan, il a été procédé, en séance publique, au 
tirage de 5 obligations de l'emprunt de 1.100.000 F, conformément 
au tableau d'amortissement dudit emprunt. 


Sont sortis les cinq numéros suivants : 
36 44 82 128 214 


En conséquence, les obligations portant les numéros ci-dessus 
cesseront de porter intérêts et seront remboursées à partr du 
À septembre 1959, à la perception municipale de Dinan, hôtel de 
ville. 


Numéros antérieurement sortis et non remboursés. 
Néant. 


CAISSE FONCIERE DE CREDIT 
pour l'amélioration du logement dans l'industrie, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 283.500.000 F 
SrèGe sociaL : A PARIS, 10, RUE LINCOLN 
R. C.: Seine n° 56-B 9938. 


Obligations 6 1/2 0/0 août 1950 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 290 obligations sorties au neuvième 
tirage du 30 juin 1959 en vue de l'amortissement du ler août 
1959, et d'autre part, des obligations rachetées en Bourse. 
(La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a affecté à des rachats en Bourse la différence entre 
le montant nominal prévu pour l'amortissement du 1er août 1959 
14.790.000 F] et le montant nominal des obligations à rembour- 
ser au pair); 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 
gations n'ont pas encore été présentées au remboursement et 
comprenant également des obligations rachetées en Bourse. 


Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. . 
760 à 980 (56) | 6.005 à 6.179 (54) 
2.717 à 2930 (55) 13.377 à 13.707 (59) 
3.029 à 3.280 (57) | 23.159 à 23.390 (58) 


Les obligations sorties du neuvième tirage du 30 juin 1959 sont 
remboursables à partir du 1er août 1959 à raison de 10.000 F net 
(coupon du ler août 1960 attaché), au siège de chacun des établis- 
sements suivants : 

nt à — européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

aris ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris ; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris ; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

D | — de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 

Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Corrèze. 


AVIS 


Par pétilion sur timbre en date du 17 juin 1959, M. Baudrand 


(André), domicilié route de Neuvic, à Ussel (Corrèzey, sollicite l'oc- 
roi d'un permis exclusif de recherches de minerais d'uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes portant sur partie 


du département de la Corrèze. 


Les limites du permis sont constituées par le périmètre d'un 
polygone ABCDEFA, dont les sommets et côtés sont définis 
“omime suit: 

Sommet A. — Angle Nord de la maison d'habitation de M. Bargy, 
proprictaire au village les Chassagnes, située sur la parcelle cadas- 
irale 119, section A-1,. de la commune de Valiergues (Corrèze), et 
y domicilié. 

Sommet B. — Angle Nord de la maison d'habitation de la ferme 
de Mme Bourre, prupriélaire au village de Reix, située sur la par- 
celle cadastrale #21, section B-1, de la commune de Valieèrgues 
(Corrèze), domiciliée à Ussel. 

Sommet C, — Angle Sud de la maison d'habitation de la ferme 
de M. Vacher, propriétaire au village des Liez, située sur la parcelle 
cadastrale 307, section B-2, de la commune de Valiergues (Corrèze), 
domicilié à Ussel. 
ou D. — Clocher de l'église de Saint-Flienne-la-Geneste (Cor- 
rèze). 

Sommet FE. — Intersection de la rive droite du ruisseau la Diège 
avec la droite joignant le point D ci-dessus défini au point E’ défini 
comme l'intersection de l'axe du ruisseau l'Ozange avec la rive 
droite du ruisseau la Diège, au confluent de ces deux cours d'eau. 

Sommet F. — Intersection de l'arête aval du barrage de l'usine 
électrique de Bessette avec la rive droite (côté aval du barrage) de 
la rivière la Diège. 

Les côtés AB, BC, CD, DE, FA sont des segments de droite, 

Le côté EF suit la rive droite du ruisseau la Diège. 

La superficie comprise à l'intérieur de ces limites est d'environ 
22 kilomètres carrés. 

La durée du permis sollicité est de trois ans. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-168: du 27 décem- 
bre 1955, une enquéle sur cette demande sera ouverte du 20 juillet 
1959 au 19 août 1959 inclus. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Corrèze (3° division, 3 bu- 
reau), où le public pourra en prendre connaissance tous les jours 
ouvrables, de dix heures à douze heures et de quatorze heures 
à seize heures. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet cflet à la préfecture de la Corrèze, soit adres- 
sées par lettre recommandée au préfet de la Corrèze. 

Les oppositions devront étre adressées par leurs auteurs au préfet 
de la Corrèze avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus 
tard le 19 août 1959. « 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites par les articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
195%. devront être déposées à la préfecture de la Corrèze âvant 
l'expiration d'un délai de quinze jours à partir de la clôture de 
l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 3 septembre À 

Elles ne seront recevables que pour autant qu'elles ne porteront 
pas sur une région déjà soumise à enquête publique à la demande 
d'un tiers pétitionnaire, et pour laquelle le délai de présentation 
des demandes en concurrence serait dépassé. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs à M. Baudrand (André), domi-uié 
route de Neuvic, à Usset (Corrèze), par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Cet avis ou, à défaut, le récépissé du 
dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n'a pu être remise, sera adressé au préfet de la Corrèze. 


Tulle, le 4 juillet 1959. 
Le vrélet, 


Préfecture de la Corrèze. 


AVIS 


Par pétition sur timbre en du 16 juin 1959, M. Coste (Phl- 
lippe), domicilié 63, rue de la Faisanderie, à Paris (16'), directeur 
général de la Société centrale de l'uranium et des minerais et 
métaux radioactifs (S. C. U. M. R. A.), dont le siège social est à 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), en l'hôtel de la chambre de 
commerce, agissant au nom et pour le compte de ladite société, 
sollicite l'octroi d’un permis exclusif de recherches de minerais 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes portant 
sur partie du département de la Corrèze. 

Les limites du permis sollicité sont constituées par le périmètre 
d'un quadrilatère A B C D A dont les sommets et côtés sont définis 
comme suit : 

Sommet A. — Clocher de l’église de Vaux. 


Sommet B. — Intersection de l’axe de la rivière le Dognon avec 
la rive droite de la Dordogne, au confluent de ces deux rivières. 


Sommet C. — Intersection d'une droite joignant le elocher de 
l’église de Sarroux au point géodésique 694 du Chaumeil, commune 
de Saint-Pierre (Cantal), avec la rive droite de la Dordogne. 


Sommet D. — Clocher de l’église de Sarroux. 

Les côtés AB, CD et DA sont des segments de droite. 

Le côté BC suit la rive droite de la Dordogne. 

La superficie comprise à l’intérieur de ces limites est d'environ 
39,7 kilomètres carrés. . 
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La durée: du permis sollicité est de trois ans, 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 20 juillet 
au 19 août 1959 inclus. 

Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Corrèze (5° division, 
> bureau), où le public pourra en prendre connaissance tous les 
jours ouvrables, de dix heures à douze heures et de quatorze heures 
à seize heures. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
resistre ouvert à cet effet à la préfecture de la Corrèze, soit adres- 
sées par lettre recommandée au .préfet de la Corrèze. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
de la Corrèze avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard 
le 19 août 1958. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les: formes 
prescrites par les articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, devront être déposées à la préfecture de la Corrèze avant 
l'expiration d'un délai de quinze jours à partir de la clôture de 
l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 3 septembre 1959. 

Elles ne seront recevables que y — autant qu’elles ne porteront 
pas sur une région déjà soumise à enquête publique à la’ demande 
d'un tiers itionnaire, et pour laquelle le délai de présentation 
des demandes en concurrence serait dépassé. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
étre notifiées par leurs auteurs à la Société centrale de luranium 
et des minerais et métaux radioactifs, hôtel de la chambre de 


commerce, à Clermont-Ferrand, par lettre recommandée avec 


demande d’avis de réception. Cet avis ou, à défaut, le récépissé 
du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n'a pu être remise, sera adressé au préfet de la Corrèze. 


Tulle, le 4 1959. 
Le préfet, 
P. 


Préfecture de l'Aveyron. 


AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de minerais de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes 
et minerais d'uranium et substances connexes. Gr 


Par pétitièn sur timbre en date du 21 mai 1959, enregistrée à 
la préfecture de l'Aveyron sous le n° 87, M. Jean Juillet, de 
nationälité française, directeur des services miniers en France de 
la Compägnie royale asturienne des mines (C. R. A. M.), agissant au 
nom et pour le compte de la Compagnie royale asturienne des 
mines, société anonyme belge au capital de 340 millions de francs 
belges, dont le siège social est à Bruxelles, 12, place de la Liberté, 
et le siège administratif pour la France 42, avenue Gabriel, 
Paris (8‘), sollicite l'octroi, pour une durée de trois ans renou- 
velable, d’un permis exclusif de recherches de minerais de plomb, 
zinc, argent, cuivre et métaux connexes et minerais d’uranium 
et substances connexes rtant sur la région de Villefranche-de- 
Rouergue, département de l’Aveyron. 

Le perrnis sollicité est défini par un contour polygonal À B C 
D E F dont les sommets sont définis comme suit : 

Sommet A. — Clocher de Monteils. 

Sommet B. — Intersection de la ligne joignant les clochers de 
Monteils et de Saint-Salvadou ét de la ligne passant par les points 
l'Eau au Sud-Est hameau Les Caselles et clocher de la Bastide- 

ue. 

Sommet C. — Angle Sud-Est de la maison d’habitation de M. Gines- 
tet (Benjamin), section E du cadastre de Puech, lieudit Mas-del-Sol, 
parcelle n° 254, commune de Morlhon. 

Sommet D. — Clocher de la Bastide-l'Evêque. 

Sommet E. — Clocher d’Artigues. 

Sommet F. — Sommet du clocheton Est du château de Mauriac 
appartenant à Mme Coup, section D-2 du cadastre, lieudit Mauriac, 
parcelle n° 466, commune de Villeneuve-d’Aveyron. 

Retour au point A. - 

Lesdites limites enferment une su de 121 kilomètres carrés, 
entièrement située sur le département de l’Aveyron, conformément 
äu plan au 1/20.000 qui en donne le tracé. : 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 20 juillet au 
19 août 1959 inclusivement à la préfecture de l’Aveyron. 


Le préfet de l'Aveyron, chevalier de la Légion d’honneur, 


Vu la pétition du 21 mai 1959 par SN M. Jean Juillet, 
directeur des services miniers en France de la Compagnie royale 
ssturienne des mines, agissant au nom et pour le compte de la 
Compagnie royale asturienne des mines, société anonyme belge au 
Capital de 340 millions de franes belges, dont le siège social est 
à Bruxelles, 12, place de la Liberté, et le siège administratif pour 
la France 42, avenue Gabriel, Paris (8°), sollicite l'octroi, pour une 
durée de trois ans renouvelable, d’un permis exclusif de recherches 
de minerais de plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes 


et miherais d'uranium et substances connexes portant sur la région 
de Villefranche-de-Rouergue, département de l'Aveyron ; 

Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Vu le rapport des ingénieurs des mines en date du 22 juin 1959; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le présent avis, concernant la demande de permis 
exclusif de recherches introduite par M. Jean Juillet, sera affiché 
pendant une durée d’un mois, du 20 juillet au 19 août 1959 inclu- 
sivement, à la préfecture de l'Aveyron. 

Il sera inséré au Journal officiel une première fois avant le 
12 juillet et une deuxième fois au cours de l'enquête entre le 
20 juillet et le 19 août 1959. 

sera, d'autre LÉ inséré dans deux journaux d’annonces légales 
du département de l'Aveyron, deux fois à quinze jours d'intervalle, 
au cours de la période du 20 juillet au 19 août 1959. 


Art. 2. — La demande et ses annexes seront, du 20 juillet au 
19 août 1959 inclus, déposées à la préfecture de l'Aveyron où le 
public pourra en prendre connaissance pendant la période de 
l'enquête, tous les jours ouvrables, de dix heures à midi et de 
quatorze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi, 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
le registre ouvert à cet effet à la préfecture de l’Aveyron, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet de ce département. 
Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
de l'Aveyron avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard 
le 19 août 1959, : 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
rescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 

e 1955, devront être adressées au préfet de l'Aveyron avant 
l'expiration d’un délai de quinze jours à partir de la clôture de 
l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 3 septembre 1959. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées leurs auteurs au pétitionnaire, par lettre recom- 
mandée avec de d'avis de réception. 


Cet avis ou, à son défaut, le récépissé du dépôt accompagné de 
l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, devra 
être adressé au préfet de l’Aveyron. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée : 


A FPingénieur en chef des mines à Toulouse ; 

A l'ingénieur des mines à Rodez ; 

Au pétitionnaire ; 

Aux maires de la Rouquette, Villeneuve, Villefranche-de-Rouergue, 
Saint-Rémy, Maleville, Brandonnet, la Bastidel’Evêque, Morlhon, 
Sanvensa, Monteils, Saint-Salvadou et Toulonjac ; 

Au sous-préfet Villefranche-de-Rouergue pour information, 


Fait à Rodez, le ler juillet 1959. 
Le préfet, 


Pour le préfet et par délégation: 
Le secrétaire général, 
M. Mourey. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 


24 juin 1959, Déclaration à la préfecture de police. Association cor- 
porative dès étudiants vietnamiens en sciences et en techniques à 
Paris, But: réunir les étudianst vietnamiens en sciences et en tech- 
niques, sans distinction d'opinions politiques ou religieuses, pour 
favoriser les échanges culturels et promouvoir des activités scienti- 
fiques; établir entre ses membres des liens de solidärité et de fra- 
Le et d'entraide. Siège social: 11, rue de l'Ecole-Polyte:hnique, 


25 juin 1959. Déclaration à la préfecture de rollce. Association faml- 
liale et sociale du 19° arrondissement. But: travailler à rendre 
possible la présence de la mère au foyer familial et faciliter l’ac- 
complissement de sa mission, Siège social : 9, avenue Mathurin- 
Moreau, Paris. 


26 juin 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Associa- 
tion d'éducation populaire Notre-Dame de Quiestède. But: promouvoir 
et favoriser les œuvres d'éducation populaire. Siège social: place de 
l'Eglise, Quiestède (Pas-de-Calais). 
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der juillet 1959. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association des 
jeunesses scolaires d'Oranie. But: défense des intérêts matériels et 
moraux des élèves de l'enseignement secondaire d'Oranie. siège 
social: 30, boulevard Clemenceau, Oran. 


der juillet 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville. 
Les Vegas Club. bul: développer les liens de carmaraderie et de 
solidarité entre les membres du club, Siège social: sous-sol du 
Cinéma « Empire », rue Gambetta, à Philippeville (Constantine). 


9 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Cercle 
sportif de l'Irsid (C. S. trsid). Hul: pralique des sports d'équips au 
sein des diverses fédérations nationales, Siège social: 1#5, rue du 
Président-Roosevell, à Saint-Germain-en-Laye. 


2 juillet 1959, Déclaration à la préfecture du Gard. Club des suppor- 
ters de l'Entente sportive Bagnols-Marcoule (Gard). But: aide au 
développement du sport dans la région Bagnols-Marroule. Siège 
pucial: café des Sports, place Bourg-Neuf, Bagnoils-sur-Cèze. 


# juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Amicale 
des copropriétaires des résidences « Gabriel » et « Mansard », boule- 


vard Mansard, à Dijon. But: assurer Ja défense des intérêts communs 
des copropriélaires habitant les immeubles Gabriel et Mansard. Siège 


social: résidence Gabriel, boulevard Mansard, Dijon. 


8 juillet 199. Déclaration à la préfecture du Finistère. Association 
sportive du golf de Quimper et de Cornouaille, ul: nermetlre à ses 
membres de pratiquer en qualité d'amateurs et d'encourager le sport 
du golf et, eventuellement, d'autres sports. Siège social: manoir 
du Mesmeur, à la Forét-Fouesnant, 


G juillet 1959. Déclaration À la préfecture de la Seine-Maritime. 
Comité des fêtes de Saint-Ouen-de-Longpaon. But: organisation des 
fûôtes et défense des intérèts des habitants du quartier. Siège soc jal : 
212, rue de Longpaon, à Darnétal. 


juillet 199, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Le Cercle. But: promouvoir, soutenir, favoriser l'éducation et la 
formation physique, intellectuelle et morale des jeunes. Siège social: 
20, rue du 1}-Novembre, à Châteaubriant (Loire-Atlantique). 


e juillet 1959, Déclaration à la sous-prélecture de Châteaubriant. 


Télé-Club castelbriantais. hut: utiliser la télévision comme moyen 
d'éducation et de culture de ses membres et de détentes récréatives 
et de loisirs. Siège social: 30, rue du 11-Novembre, à Châleaubriant 


{Loire-Atlantique ). 


R juillet 1959, Déclaration à la préfecture d'Alger. Olympique du 
Petit Séminaire. But: pratique des sports. Sjège social: Petit Sémi- 
huire, Saint-Eugène, Alger. 

8 juillet 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Montmorillon. 
Amicale des boules mailloises. But: pralique et diffusion du sport 
des boules nationales à Saint-Pierre-de-Mailié. Siège social: café 
Lambert, Saint-Pierre-de-Maillé (Vienne). 


& juillet 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association pour la gestion des risques sociaux de la région médite- 
ranéenne. But: étudier et mettre en œuvre tou#les moyens propres 
à la réalisation et à la gestion de tout régime de prévoyance, et 
notamment de retraite complémentaire au profit des adhérents 
ou de leur personnel Siège social : 11, cours Joseph-Thierry, 
Marseille, 


Fédération 
nationale des associations agricoles pour le développement de l'assu- 
rance-vie. But: coordonner l'action des associations agricoles pour 
le développement de l'assurance-vie des membres des professions 
agricoles ou connexes à l'agriculture et souscrire auprès de tel 
organisme de son choix des contrats collectifs d'assurance sur la 
vie des membres des associations adhérentes, Siège social: 25, rue 
de la Villel'Evèque, Paris. 


juillet 1959, Déclaration À la préfecture de police. 


9 juillet 1959, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, Amicale 
des sapeurs-pompiers de Dijon. But: resserrer les liens d'amitié entre 


les membres et organiser des fêtes de toute nature. Siège social: 
hôtel de ville, cour de Flore, Dijon. 


9 juillet 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Club de l'explo- 
ration sous-marine. But: pratique des activités sous-marines, Siège 
social: brasserie Le Strasbourg, 8, rue Colonna-d'Ornano, Alger. 


10 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale 
des anciens élèves et élèves techniciens de l'institut du génie chi- 
mique de Toulouse, But: maintenir et resserrer les liens d'amitié 
entre les élèves et anciens élèves. Siège social: institut de génie 
chimique, chemin de la Loge, Toulouse, P 


10 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de Cahors. Société de 
chasse de Saint-Pantaléon. But: mise en commun des terres, bois 
et friches aux sociétaires; répression du braconnage; destruction 
des nuisibles, repeuplement du gibier; interdiction de la chasse aux 
étrangers, à l'exception des communes limitrophes sur les terrains 
äpparltenant à la société, Siège socia]: mairie de Saint-Pantaléon, 


11 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'’Aix-en-Provence. 
Soleil et Neige. But: grouper les employés et les pensionnaires de 
Soleil et Repos en organisant des loisirs éducatifs, Siège social: 
château de la Roque-d'Anthéron, place du Badereau, la Roque- 
d'Anthéron (Bouches-du-Rhône). 


11 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Charente. Aésocia- 
tion des amis du foyer Sainte-Marie de Genac. Bul: organiser et 
soutenir par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel 
et moral du foyer Sainte-Merie établi à Genac, à la disposition des 
familles gènées pour l'éducation de leurs garçons. Siège social: 
fuyer Sainte-Marie, Genac. 


41 juillet 1959, Déclaration à la sous-préferiure d'Avranches. Comité 
des fêtes et sports. But: organisation des fèles locales Siège social: 
mairie d'Aucey-la-Plaine (Manche). 


11 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des œuvres sociales de l'Union femmes francaises de Firminy. 
But: créer, animer, encourager les œuvres sociales les plus diverses 
au service des familles et de l'enfance dans la localité de Firminy. 
Siège social: chez Mme Mallet, 57, rue Victor-Hugo, Firminy. 


11 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, Amicale 
Bois Greements. But: coordonner les eflorts de tous ses membres, 
des cadres ou personnel ouvrier dans un esprit d'entraide et de 
camaraderie franche. Siège social: atelier Bois Greements de la Direc- 
tion constructions armes navales, Toulon (Var). 


45 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Amicale 
laïque d'œuvres sociales de Champigny-le-Sec. But: organiser toutes 
fêtes publiques pouvant réjouir la population en favorisant le cem- 
mere local; créer un lieu d'agrément ou sportif en se conformrant 
aux lois et règlements en vigueur, Siège social: mairie de Cham- 
pigny-le-Sec, 


15 juillet 1959. Déclaration à la prékcture de la Charente. Amicale 
des propriétaires et chasseurs de Vervant. Bul: groupement de pro- 
priétaires et chasseurs habitant la commune pour la sauvegarde 
du gibier. Siège social: mairie de Vervant. 


16 juillet 14959. Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité des 
fêtes de Saulge-l'Hôpital. Bul: organisation des fêtes. Siège social: 
mairie de Saulge-l'Hôpital. 


16 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Les Amis 
de Loudon. But: maison de repos pour enfants. Siège social: Saint- 
Hubert-du-Rocher, commune de Champagne. 


MODIFICATIONS 


20 juin 1959. Déclaration à la préfecture des Landes. L'Association 
des maisons familiales de Gabarret change son titre, qui devient: 
Association des maisons familiales de Saint-Justin, Siège social: 
maisons famäiales de Saiat-Justin. 


4 juillet 1959, Déclaration à qe de police. La Société médi- 
cale de l'hôtel de ville (3° et arrondissement) transfère son siège 
social du 941, boulevard Beaumarchais, Paris, à l'hôpital de l'Hôtel- 
Dieu, 1, place du Parvis-Notre-Dame (amphithéâtre Trousseau), Paris. 


7 juillet 1959, Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale des 
anciens des sections d'écoute de la 2 armée, interprètes et télépho- 
nistes, change son titre, qui devient: Amicale des anciens des 
sections d'écoute de Verdun, 2° armée, et transfère son siège social 
du 8, rue Notre-Dame-de-Lorette, au 60, rue de Tocqueville, à Peris. 


40 juillet 1959, Déclaration à la préfecture du Gard. Nimes dudo-Club 
transfère son siège social du 5, rue des Grefles, à Nimes, au 18, rue 
de l'Etoile, à Nimes. > 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
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